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I/ORGAWISATION JUDICIAIRE. 

II. 

Après la question d'organisation politique, la question 
j'or^anisation judiciaire est une de celles qui appellent 
les plus sérieuses méditations : ou plutôt, ces deux ques-
tions n'en font qu'une ; elles se confondent et se ratta-
chent intimement au principe même de la Constitution. Le 
Gouvernement provisoire l'a compris ainsi : et limitant 
lui-même les pouvoirs de la dictature temporaire dont il 
est investi, il a voulu que la question se présentât en-
tière au vote de 1 Assemblée nationale. L'organisation ju-
diciaire actuelle peut n être pas dans ses vœux, mais il l'a 
acceptée telle que la lui laissait la -Constitution déchue. Il 
a pu permettre qu'en raison de faits particuliers et de né-
cessités extrêmes, l'exercice du pouvoir judiciaire fût sus-
pendu entre les mains de quelques magistrats, mais il a 
respecté les bases de 1 organisation. 11 a sagement résisté 
anximpatiences irréfléchies, imprudentes, qui le poussaient 
à porter immédiatement la main sur l'institution elle-
même, et tandis qu'il touchait à tout le reste, résumant 
dans son sein la puissance législative et la puissance exé-
cutive, il a voulu laisser debout et intacte la puissance ju-
diciaire. C'est que, en effet, la justice n'admet dans sa con-
eonstimtion ni chômage ni provisoire, et le plus grand pé-

1 qu'elle puisse courir serait qu'elle fût remise à des ni 

dépositaires transitoires, et que son action se troublât dans 
un interrègne passager, alors surtout que le mpment est 
proche où la réorganisation régulière pourra prendre place 
dans la Constitution. 

Que l'organisation actuelle doive être changée : cela 
nest douteux pour personne, pour nous moins que pour 
tout autre, car nous l'avions demandé avant qu'une Ré-
volution, jetant bas toutes les institutions du passé, vînt 
rendre la réforme plus nécessaire encore , la voulant 
même, nous le reconnaissons, plus radicale qu'elle ne 
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greffiers, pour 5,049,700 fr., plus 1 18,000 fr. d'indemnité 
pour 59 présidens d'assises. 

Tribunaux de première instance (au nombre de 361).— 
2,490 magistrats, portés au budget, y compris 841 gref-
he s et commis-greffiers, pour 7,725,170 fr., chiffre au-
quel il convient d'ajouter 40,000 fr. environ pour le ser-
vice des chambres temporaires. 

Justices de paix. — 2,847 juges et 2,847 greffiers, por-
tés au budget pour 6,059,800 fr. 

Si l'on ajoute au chiffre du personnel rétribué de la ma-
gistrature : 

1,138 juges suppléans pour les Tribunaux de première 
instance, 

5,694 suppléans de juges de paix, 
l,007juges ou juges suppléans, composant les 220 Tri-

bunaux de commerce. 

12,000 jurés environ siégeant par année à chaque ses-
sion d'assises, 

On voit que le personnel général qui prend part en 
France à l'administration de la justice civile, commerciale 
et criminelle, s'élève au chiffre de 30,000. Et dans ce 
chiffre ne sont compris ni les fonctionnaires auxiliaires 
de la justice, ni les membres de 67 conseils de prud'hom-
mes, saisis par an de plus de 20,000 affaires ; ni les agens 
de la justice militaire, ni ceux de la justice administrative. 

Autour de ce perdonnel concourant à l'action de la 
justice ordinaire, groupons toutes les professions qui 
s'y rattachent : nous trouvons 60 avocats à la Cour 
de cassation ; 6,238 avocats inscrits aux tableaux 
des Cours et Tribunaux ; 2,285 avocats stagiaires ; 405 
avoués près les Cours d'appel; 3,034 avoués près les 
Tribunaux de première instance; 7,499 huissiers; 9,841 
notaires, lesquels concourent environ annuellement à la 
confection de 3,500,000 actes. 

Tel est l'ensemble du personnel qui se meut dans l'ac-
tion actuelle de notre organisation judiciaire. 

Ces chiffres ne sauraient être acceptés assurément com-
me une fiu de non- recevoir contre la réforme. Il ne s'agit 
pas ici d'intérêts privés à ménager aux dépens du bien 
public, et d'ailleurs, les intérêts des justiciables ne sont 
pas moins sacrés. Les réformes, on le sait, ne se font pas 
sans souffrances, [et sauf les r éparations qui pourraient être 
dues à des intérêts légitimes, l'amélioration pour tous 
n'est pas seulement dans le droit, elle est dans le devoir 
d'une Révolution. Mais du moins, et précisément en raison 
des intérêts engagés dans la question, faut-il que la ré-
forme soit mûrement réfléchie. 

Cherchons donc d'abord, au point de vue des intérêts 
de l'administration de la justice, et en admettant, sauf à 
revenirsur_ la question, le maintien de l'organisation ac-
tuelle, si le personnel judiciaire n'excède pas les besoins 
de la justice. 
, On l'a dit depuis longtemps; et nous-mêmes nous l'a-

vons souvent répété, il y a trop de juges en France. 
De là, plusieurs inconvéniens. 
Le premier, c'est de grever inutilement le budget. Mais 

ce n'est pas là le plus sérieux, car l'économie que l'on 
pourrait faire de trois ou quatre millions sur les vingt 
millions du budget de la justice n'a, au point de vue fi-
nancier, qu'une importance secondaire. Un inconvénient 
plus grave, c'est celui qui résulte du fait même d'une 
fonction inutile ou dont la création ne répond pas à un 
besoin réel, car si l'oisiveté est un mal dangereux, un 
exemple funeste, c'est surtout lorsqu'elle vit aux dépens 
de l'Etat et se loge dans un emploi public. 

Ajoutons une autre considération. Il faut que la justice 
soit d'un abord facile, cela est vrai. Il faut que le justi-
ciable aille au juge sans y perdre trop de temps, sans 
s'exposer à trop de frais; cela est vrai encore, et c'est 
pour consacrer ce principe que les circonscriptions judi-
ciaires ont été organisées de façon à rendre la justice au-
tant que possible locale, et à la mettre à la portée de tous. 
On a voulu de plus calquer la circonscription judiciaire 
sur la circonscription administrative, et faire marcher du 
même pas deux actions qui cependant sont essentielle-
ment distinctes et répondent à des besoins différens. 

Sous ce double rapport, on a été trop loin. 
On voulait faciliter au profit du justiciable l'action de 

la justice ; on n'a pas pris garde qu'il ne fallait pas, tout 
en la* rendant plus facile, la stimuler outre mesure. On 
peut protéger un droit sans l'exagérer ; on peut garantir 
la susceptibilité des intérêts individuels, sans l'exalter 
au-delà de ce qui convient. Or, il y a deux justices : celle 
qui concilie, et celle qui juge ; celle qui empêche le pro-
cès, et celle qui le résout ; celle qui prévient, et celle qui 
réprime, Que celle-là soit facile, qu'elle ait partout son 
représentant : rien de mieux ; l'on ne regrettera jamais 
de voir au budget le chiffre du traitement des juges de 
paix qui, année moyenne, sur 900,000 affaires en conci-
lient 600,000. Mais l'autre justice, celle qui juge, con-
vient-il de la multiplier à l'excès, nous ne le pensons pas. 
Comme tout ce qui relève des passions humaines, comme 
tout ce qui se rattache aux instincts de l'individualisme, 
le conflit litigieux a ses entraînemens, ses illusions, ses 
dangers, il ne faut donc pas lui donner un aliment inutile. 
Dans un ordre d'idées différent, on dit tous les jours : 
c'est la production qui crée et provoque la consomma-
tion ; la route facile et prompte appelle le voyageur qui 
ne songeait pas à se mettre en chemin ; soit. Mais n'ap-
pliquons pas cette vérité économique à l'action de la jus-
tice. Là où il y a des procès, il faut bien des Tribunaux ; 
mais ne créons pas des Tribunaux pour qu'il y ait des 

procès. 
Ainsi, par exemple, comme nous le verrons en nous oc-

cupant des Tribunaux de première instance, il y a telles 
circonscriptions judiciaires dans lesquelles il se présente 
seulement par an de vingt-cinq à trente affaires à juger. 
Or, croit-on que le seul fait de l'existence d'un Tribunal 
autour duquel se forment des existences vivant du con-
tentieux judiciaire, ne soit pas pour une notable partie 
dans le nombre de ces procès ? IN'est-il pas évident que 
la plupart se fussent conciliés, et que les autres eussent 
trouvé facilement leur solution, soit devant la juridiction 
élargie du Tribunal de paix, soit devant un Tribunal 

voisin. , 
Les statistiques confirment ce quo nous disons. Les 

conciliations sont toujours dans une proportion décrois-

sante à mesure que l'on se rapproche des centres judi 
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d'appel de Paris, voici quel est le chiffre proportionnel 
des conciliations. Pour les six départemens du ressort, les 
conciliations sont de quarante-neuf sur cent citations ; pour 
le département de la Seine (Paris excepté), elles descendent 
à trente-cinq sur cent ; el pour Paris, elles ne sont plus 
que de vingt-quatre sur cent. 

Assurément, il ne faut pas exagérer la conséquence à 
tirer de ces considérations et de ces chiffres, et nous ne 
voudrions pas que l'on se mépris sur notre pensée pour en 
conclure que nous cherchons des entraves à l'administra-
tion de la justice. Non, ce n'est pas là ce que nous disons; 
mais nous demandons que la conciliation soit autant que 
possible substituée au jugement, etque l'organisation ju-
diciaire soit constituée de façon à ne pas provoquer un ré-
sultat contraire. Nous verrons si la solution du problème 
n'est pas dans un système meilleur des juridictions de 
paix. 

Nous prévoyons une objection contre la révision des 
circonscriptions judiciaires : on dira que c'est troubler 
l'harmonie qui existe entre les divers rouages des, pou-
voirs publics. Cette objection n'a rien de fondé. En assimi-
lant les cadres judiciaires aux cadres administratifs, on a 
cédé à ce besoin d'uniformité qui était alors fort légitime, 
car on succédait au chaos ; mais si, par une conséquence 
de la centralisation, il faut que l'action administrative 
rayonne partout et qu'elle ait dans tous les sens son point 
de rappel, il n'en est pas de même de l'action judi-
ciaire. Son centre, à elle, c'est la loi, la loi qui est partout 
présente, et qui n'a d autre régulateur que le Tribunal su-
prême, placé au sommet Ai la hiérarchie judiciaire. 

D'ailleurs, les besoins ne sont plus ce qu'ils étaient lors 
de 1 établissement des cadres de magistrature. La popula-
tion s'est déplacée ; le mouvement du commerce, les prb-
grèsdel'industrie, ont déclassé les circonscriptions primiti-
ves ; les voies nouvelles de communication ont rapproché 
les dislances. A des besoins nouveaux, à des intérêts modi-
fiés, renouvelés, il faut donner d'autres règles, d'autres 
satisfactions. Disons-le aussi, ce n'est pas seulement la 
proximité du Tribunal qui rend la justice facile et promp-
te, c'est la nature même du Tribunal, sa composition, sa 
procédure. 

Ces considérations générales étaient nécessaires avant 
d'entrer dans l'examen particulier de l'état actuel de notre 
organisation judiciaire. Nous nous livrerons à cet examen 
dans un prochain article. 

des propagandes : celle qui est inspirée par l'admiration . 
Le Gouvernement provisoire, 
Vu le décret qui ajourne au 5 avril les élections de la 

garde nationale ; 
Vu les renseignemens donnés par les commissaires des 

départemens et la délibération des maires des arrondisse-
mens de Paris ; 

Attendu qu'il y aurait impossibilité matérielle à main-
tenir le jour d'abord fixé pour les élections générales ; 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Arrête : 
Art. 1". Les élections générales des représenlans dti 

peuple auront lieude dimanche 23 avril. 
Art. 2. L'Assemblée se réunira le 4 mai prochain". 
Fait en conseil du Gouvernement à Paris, le 26 mara 

1848. 
Les membres du Gouvernement provisoire. 

1 compris 151 greffiers et commis- ] ciaire». Ainsi, pour ne prendre que le ressort de la Lour 

ACTES OFFICIELS. 

ÉLECTIONS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Le Gouvernement provisoire, 
Vu le décret qui ajourne au 5 avril les élections de la 

garde nationale,-
Vu les renseignemens donnés par les commissaires des 

départemens et la délibération du maire de Paris ; 
Attendu qu'il y aurait impossibilité matérielle à mainte-

nir le jour d'abord fixé pour les élections générales ; 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Décrète : 
1" Les élections générales des représenlans du peuple 

auront lieu le dimanche 23 avril. 
2* L'Assemblée se réunira le 4 mai prochain. 
Fait en conseil de Gouvernement, Paris, le 26 mars 

1848. 
Les membres du Gouvernement provisoire. 

FHOOLAMATXON. 

Le Gouvernement provisoire au peuple français. 

Citoyens, 
Vous avez connu, vous avez apprécié les motifs qui ont 

décidé le Gouvernement provisoire à reculer jusqu'au 5 
avril les élections des officiers de la garde nationale. 

Cet ajournement nécessaire ne permettait pas de com-
mencer le 9 les élections des représentans du peuple. 

Avant d'en fixer définitivement l'époque, le Gouverne-
ment provisoire a voulu consulter l'opinion de la France 
entière. 

Les commissaires des départemens ont été interrogés; 
leur réponse, presque unanime, c'est qu'on doit différer, 
le moins possible, la convocation du peup'e. Des pétitions 
nombreuses nous ont exprimé à cet égard les vœux les 
pluspressans. 

Le même sentiment domine dans l'immense majorité de 
la population parisienne. 

Le Gouvernement provisoire se croirait coupable s'il 
gardait dans ses mains, sans la plus impérieuse nécessité, 
le pouvoir exceptionnel et temporaire que cette nécessité 
même a fait légitime, et dont notre dévoûment à la Répu-
blique fait tout l'honneur. 

Le Gouvernement provisoire n'a donc été décidé que 
par des difficultés matérielles à remettre le jour des élec-
tions générales au 23 avril, et la réunion de l'Assemblée 
au 4 mai. 

C'est à vous, citoyens, d'achever l'œuvre généreuse que 
vous avez entreprise. La République est fondée; nulle 
intrigue, nulle tentative insensée ne prévaudra contre elle. 
Le peuple la veut; il saura défendre ce qu'il a su si vail-
lamment conquérir. Qu'elle s'organise sur de larges ba-
ses ; que la constitution prochaine fasse passer dans les 
institutions el dans les lois les grands principes de notre 
révolution ; que vos choix préparent le règne de la Li-
berté, de l'Egalité, de la Fraternité. 

Grâce à votre concours, citoyens, le Gouvernement pro-
visoire a pu porter jusqu'à cej'our le fardeau des affaires 
publiques. Il ne veut pas, il ne pourrait pas relarder 
d'une heure le moment où il déposera le pouvoir dans 
les mains de l'autorité supérieure, seule capable de ré-
pondre à tous les vœux de la France, seule assez forte 
pour diriger les destinées de la République dans ces voies 
où l'impulsion magnanime du peuple les a lancées. 

Ne perdez donc pas de temps, citoyens, pour discuter 
les idées et les hommes : que ceux-ci soient par leur3 

principes, par leur vertu, par leurs lumière», par leur pu-
reté, par leur amour de la patrie, les vrais Représentans 
du peuple, et l'Europe saluera l'Assemblée nouvelle avec 
le même enthousiasme qui accueille partout la révolution 
que le peuple a faite, et qui engendre la plus puissante 

LISTES ELECTORALES. 

Au nom du peuple français, le Gouvernemeut provi-
soire. 

Vu le décret qui fixe au 23 avril les élections des Repré-
sentans du peuple; 

Arrête : 
Une première publication des listes électorales aura 

lieu le 15 avril ; les rectifications, additions, etc., etc., se 
feront dans les mairies, du 15 au 20. 

La clôture des listes aura lieu le 20, à midi. 
Le ministre de l'intérieur et le maire de Paris sont 

chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, en conseil du Gouvernement, le 27 mars 

1848. 
Les membres du Gouvernement provisoire. 

CASSE NATIONALE MOBILE. 

Le Gouvernement provisoire, 
Vu le rapport du général commandant la garde natio-

nale mobile ; 
Attendu que le choix des citoyens enrôlés a porté, dans 

certains bataillons, sur des officiers de l'armée ; 
Qu'il importe de régulariser la situation de ceux-ci et 

de ne pas compromettre les règles de la discipline mili-
taire ; 

Arrête : 
Les nominations faites par les volontaires de la garda 

nationale mobile, en faveur des militaires de l'armée en 
activité de service pourront être maintenues. 

Le ministre de la guerre placera ces militaires à la suité
f 

dans leurs corps respectifs, toujours avec le simple grade 
dont ils étaient revêtus dans l'armée. 

Le général commandant la garde nationale mobile noti-
fiera ces promotions au ministre de la guerre avec son 
avis sur chaque militaire promu. 

Le ministre de la guerre, d'après cet avis et d'après le 
dossier de ces militaires, pourra infirmer certaines de ces 
promotions, et. dans ce cas, prononcera le renvoi immé-
diat du militaire à son corps. 

Fait en conseil de Gouvernement, le 27 mars 1848. 
Les membres du Gouvernement provisoire. 

IMPOTS. — DEPARTEMENT DU HHONE. 

Le ministre de L'intérieur vient d'adresser le rapport 
suivant au Gpuvernement provisoire : 

Citoyens, 
Le chef d'un département ministériel ne peut déléguer que 

les pouvoirs dont il est lui-même investi. 
Aux termes de nos décrets, les ministres ont le pouvoir dé 

décider toutes les questions qui étaient autrefois réglées par 
des ordonnances royales. Mais le pouvoir législatif est resté 
tout entier entre vos mains. Il suit de là que toutes les mesu-
res prises par les commissaires du Gouvernement provisoire 
dans les départemens ne peuvent avoir forée de loi qu'après 
avoir reçu votre sanction. 

Je soumets, en conséquence, à voire examen, un arrêté pris 
par le commissaire que vous avez envoyé dans le département 
du Rhône. Obligé de pourvoir à une situation extrêmement 
pressante, le citoyen Emmanuel Arago a déployé une très 
grande énergie. Pour assurer le travail, l'existence d'une mul-
titude de travailleurs, il a frappé la ville de Lyon et le dé-
partement du Rhône d'une contribution de 1 franc sur lo 
montant total des contributions directes. Cette contribution 
doit se confondre avec celle de -45 centimes que vous avez dé-
crétée le 16 mars. 

Elle a donc un double caractère : d'une part, elle est géné-
rale; de l'autre, elle est municipale. Dans l'intérêt de l'ordre 
et de la comptabilité, je vous propose de distinguer ce qui a 
été confondu ; de décider : 1" que les -15 centimes sont perçus 
au profit du Trésor national ; 2° que la ville de Lyon et le dé-
partement dn Rhône sont autorisés à s'imposer extraordinai-
rement une contribution de 53 centimes sur le montant des 
quatre contributions directes. 

La mesure décrétée par le commissaire du Gouvernement 
provisoire dans le déparlement du Rhône se trouvera ainsi 
tout à la fois rectifiée et confirmée, si vous adoptez le projet 
de décret ci-joint. 

Le membre du Gouvernement provisoire? 
ministre de l'intérieur, 

LEDRC-ROLLIK. 

Conformément aux conclusions de ce rapport, le dé-
cret suivant a été rendu : 

Le Gouvernement provisoire, 
Considérant qu'il est indispensable de maintenir l'unité 

dans la comptabilité générale des finances de la Républi-

Sur le rapport du ministre de l'intérieur ,■ 
Décrète : 

Art. 1". La ville de Lyon et le département du Rhône 
sont autorisés à s'imposer une contribution extraordinaire 
de 55 centimes sur le montant des quatre contributions 
directes. 

Art. 2. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu-
tion du présent décret. 

Fait en conseil du Gouvernement le 27 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

PREFECTURE DE POLrCF. 

AIUUTÊ CONCERNANT L AFFICHAC.t DANS PARIS. 

v Le préfet de police, 
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iHfùrmS àêi &rhrâvtoitKR? )rjdr«'alîîrS'« fôtteî atft loin êt 
iglemens de police, cot.cernaut les affiches et les afficheurs ; 

Vu l'arrêté des consuls de la République du 12 messidor an 
i lll ; 

L'article 479 n« 9 du Code pénal ; 
La loi du 22 mai 171)1 , qui proscrit l'affichage des actes de 

'autorité dans les lieux exclusivement destinés à les recevoir ; 
Considérant qu'il ira porLo que partout où sont apposés les 

■Mes de l'autorité publique, les affiches des particuliers ne 
•oient pas confondues avec celles de l'administration publi-
ais, et que ces dernières ne soient pas immédiatement ré-
ouvertes par les placards des industries particulières; 
Ordonne ce qui suit : 

Art. \". Il est interdit aux afficheurs et à toute personne, 
la déchirer, d'enlever ou de couvrir par des placards , les 
.fiches apposées par ordre de l'administration publique, sous 

: s peines portées par l'article 179 n" 9 du Code pénal. 

Art. 2. Il est défendu pareillement de placarder les affiches 
' :s particuliers duns les lieux réservés à recevoir celles des 
éerets du Gouvernement et les actes de l'autorité publique, 
^ns peinede 100 fr. d'amende(loi du22 mai 1791). 

Art. 3. Les afficheurs seront toujours tenus d'observer une 
iistanee de 20 mètres au moins entre l'affichage des placards 
. -s particuliers et les emplacemens où se trouveront apposées 
\s affiches émanées de l'autorité publique. 
Arl. 4. Ils ne devront placarder aucune affiche qu'elle ne 

,;orte le nom de l'auteur ou de l'imprimeur, et qu'elle ne soit 
tir papier de couleur autre que la couleur blanche, réservée 
ux actes de l'autorité. 

Art. 3. Eu cas de contravention aux dispositions ci-dessus, 
: « afficheurs seront conduits à la Préfecture de police. 

Il sera dressé procès-verbal des délits et contraventions, qui 
-iront déférés aux Tribunaux compétens. 

Art. 6. La présente ordonnance sera affichée dans Paris. 
Le chef de la police municipale ëi les commissaires de po 

l ice sont chargés d'en assurer l'exécution. 
Les eommandans de la garde nationale sont requis de leur 

j rêter main-forte, au besoin. 
Le préfet de police, 

CAUSSIDIÈRE. 

•Ile b!«s»é*&—«R. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE, 

'.orrespondanee particulière de la Gasetle des Tribunaux.) 

Ouverture de la session des assises extraordinaires. 

Présidence de M. de La Baume. 

Audience du 23 mars. 

AFFAIRE CF.CU.E COMBETTES. 

A dix heures et demie, l'audience est reprise. 
La femme Trappé, marchande, déclare que Léotade et un 
rtre frère, sont venus, la 16 avril, sur les neuf heures du 
[atin, lui commander des flacons. On parla du crime et l'ac-

. isé dit : « On ne nous accusera pas, les traces de pas vien-
• nt du côté du canal.» 

Léotade ne se souvient pas d'être allé chez la femme Trap-
d'aillenrs il ne savait pas en quel endroit du cimetière 

•ait l'enfant. 
M. Dambarle-Lajus, confiseur, déclare que, le 16 avril, vers 

• l'rX ou dix heures et demie du matin , Léotade, accompagné 
• un autre frère, vint acquitter une note. Le témoin parla à 
I éolade de la petite trouvée derrière le mur du jardin des 
i- îres ; elle avait été la veille dans la communauté avec un 
>• lieùr. Ce relieur, c'est Conte, aurait dit l'accusé ; nous sor-

ns de chez lui, il est parti pour Auch, le malheureux: si 
lus avions connu ses antécédens, il n'aurait pas eu de rap-

i irts avec notre communauté; en s'en allant, il dit : a On ne 
, >!ut pas dire que ce soit Conte, mais enfin... » 

Ces propos ont été tenus en présence de la servante du té-
iHin, Le 19, dit le sieur Lajus, Léotade et un autre frère 
lirait chez moi, acheter des bonbons ; nous reparlâmes de 

■ >nte, je reprochai aux frères leur trop grande confiance. 
Léotade raconte, avec de longs détails, son emploi de la ma-

niée du 16; ses conversations avec M™' Conte, avec M. Lajus. 
ti croit que M. Lajus lui a parlé le premier de Conte. M. La-
, is a mis la conversation du 19 au 16. 

M"" Lajus : Le 16, mon mari m'a raconté la conversation 
'u'il venait d'avoir avec le frère Léotade, et dans laquelle ce 

• ère avait dit que, si on avait connu les antécédens de Conte, 
i ne l'aurait pas employé dans l'établissement. 

Baptiste Lamorellc, domestique chez les frères : Le 13 avril , 
■>u matin, j'ai été chercher une porte de fer, je ne sais a quelle 
eure précisément ; à mon retour, les ouvriers m'accompa-

gnèrent. 

M. le président : Quand ètes-vous parti? — R. Vers six ou 
•ept heures. 

I). Quand ètes-vous revenu ? — R. Il faut une demi-heure 
;>our aller, autant pour revenir. C'est à la rue des Trente-six-

?OD(S. si' g) U i ti's* ïïv- — ^XOINH 
D. Quand vous êtes arrivé au pensionnat, avait-on déjeuné? 

— R. Je ne sais pas, je ne m'en souviens pas. En arrivant j'ai 
léehargé la porte, j'ai été enfermer le cheval à l 'écurie et je 
suis allé déjeuner. Après déjeuner, j'ai été travailler, mais je 
ne sais où. 

D. Avant midi, qu'avez-vous fait? — R. J'ai été à l'écurie 
avec un ouvrier. 

D. Voilà un fait nouveau. Comment nommez-vous cet ou-
vrier? — R. Le Parisien. 

D. Je vous fais encore observer que ce fait est tout à fait 
nouveau et ne figure pas dans la procédure. Et où avez-vous 
vu le frère Léotade? — R. Dans la journée, il est venu à la 
cave. J'ai pu le voir dans un autre moment, je ne puis me le 
rappeler. 

D. Léotade ayant déclaré avoir vu Baptiste à onze heures, 
voilà pourquoi il dit aujourd'hui : j'ai pu le voir dans un au-
tre moment. A quelle heure avez-vous lavé les barriques? — 
R. Lo soir. 

D. Qui vous a ordonné d'aller le lendemain à Saint-Simon ? 
— R. C'est le frère Léotade. 

D. Pourquoi ne vous a-t -il pas remis l'argent à vous?— R. 
Je n'en sais Tien, 

I). Accusé, dans votre premier interrogatoire, vous avez dit 
que vous n'aviez pas remis l'argent à Baptiste, parce qu'il 
n'avait pas la têie solide. 

L'accusé : C'est vrai.... il l'emporte quelquefois. 

Vif. le président : Ainsi, vous alliez porter l'argent au cor-
donnier, et vous ne le lui donnez pas ; vous le donnez à Ju-
brieu, dites-vous, et vous ne précisez pas l'endroit où vous 
le rencontrez. Vous ne savez pas s'il était en dedans ou eu 
dehors. D'où venait le frère Jubrien? — R. Je ne peux pas me 
le rappeler. 

M. le procureur-général : Raptiste, avez- vous été dans le 
jardin dans la matinée du 15 avril ? — R. Je ne puis le sa-
voir. 

Le témoin, sur l'interpellation de M. le procureur-général, 
déclare que la fenêtre du grenier qui donne sur le jardin sert 
à faire entrer le fourrage, et que la clé de l 'écurie, qu'il ne 
porte pas toujours sur lui, il la laisse quelquefois sous la 
porte. 

M' Gasc : Toutes les ouvertures du grenier ont été l'objet 
d'une exploration spéciale. Je demande qu'elle soit renouvelée. 

M. le président ; Posez-vous des conclusions ? 
M' Gasc : S'il est besoin, je demande le transport sur les 

lieux, et j'en pose les conclusions. 

Après une discussion entre lo ministère public el la défense, 
la Cour délibère et rend l'arrêt suivant : 

« Vu les conclusions prises par les défenseurs de l'accusé ; 
vu aussi les conclusions de M. le procureur- général ; 

» Attendu qu'à l'audience «les mesures convenables ont été 
prise* pour rendre l'intelligence des lieux facile, et qu'il ne 
parait pas nécessaire de placer ces lieux mêmes sous les veux 
de MM. les jurés ; 

» Attendu que cette mesure aurait pour inconvénient de 
prolonger encore ces débats ; 

» La Cour déclare n'avoir lieu d'ordonner le transport sui-
te lieux. » 

Imbert cordonnier chez les frèTPs. 
M. le président : Faites votre déclaration. 

Imbert : Le 17 avril, le frère Jubrien vint devant la bouti-
que, pour me dire d'aller chercher du vin à Saint-Simon ; il 
donna l'argent. 

D. VOUS eondui -rM! une jument? f 
Oui, elle boitait, et quelques jours après elle ne pouvait plus 

D. Eles-vous bien sûr qu'elle fût blessée? —_ R. Oui. 
M. te procureur-général : La litron soigner ? — R. Aprè> 

quelques jours, on la mena chez M. Boulier, vétérinaire, et 
plus tard à l'Ecole vétérinaire. 

M. le président ! f aites venir Baptiste. 
D. Baptiste, vous conduisiez une jument ? — R. Oui. 
D. Boitait-elle ? — R. Je ne me souviens pas. 
D. Cependant vous avez fait la route ensemble? — R. J'étais 

devant Imbert. 
1). Vous vous êtes retrouvés à Saint-Simon? — R. Oui. — 

(Imbert sourit.) 

M. le président : Imbert, qu'est-ce qui vous fait rire? — 
R. Rien, Monsieur le président. 

D. Ne serait-ce pas la simplicité de Baptiste? — R. Je ris 
de ce qu'il ne se souvient pas que la jument était blessée. 

D. Ainsi, Baptiste, vous ne vous souvenez de rien ? — R. 
Non. 

M. le président, ordonne, en vertu de son pouvoir discré-
tionnaire, que le vétérinaire qui a soigné la jument soit ap-
pelé. 

Julien Bessières, en religion frère Léopardin, cuisinier. 
Il a vu Léotade quatre fois, dans la matinée du 15 avril, de 

6 à 7 heures du matin, et il lui a demandé s'il avait besoin de 
quelque chose pour la cuisine ; à 7 heures, à la -messe; de 9 
à 10 heures, il est venu encore à la cuisine, me demander où 
était le jardinier ; enfin, il l'a vu à dîner. 

D. Cela fuit quatre fois? — R. Je l'ai encore vu entre 10 et 
11 heures. 

D. Ah ! ça fait cinq fois? Cela augmente à chaque nouvelle 
déposition ; lors de votre premier interrogatoire, vous ue l'a-
viez vu qu'une fois entre 6 et 7 heures ; et depuis, vous vous 
êtes rappelé trois autres rencontres, el enfin aujourd'hui,vous 
en déclarez une de plus. Comment n'avez-vous pas demandé 
à être entendu, lorsque vos souvenirs sont revenus ? — R. Je 
ne croyais pas ça utile. 

Bonnet, serrurier : J'ai envoyé par mes ouvriers une porie 
en fer à la maison des frères, le 15 avril au matin. Us parti-
rent à sept heures ou sept heures un quart ; ils purent mettre 
une heure pour leur voyage, et arriver à l'établissement du 
huit heures à huit heures un quart. 

D. Plus tard, ne vous appela-t-on pas, ainsi que vos ou-
vriers, à l'établissement, pour fixer l'heure à laquelle la porte 
avait dù arriver? —R. Oui, Monsieur, nous trouvâmes au pen-
sionnat le frère Léotade et un domestique que nous appelions 
le Fou, parce qu'il était tout à fait bachique. (Rires.) Léotade 
et le domestique prétendaient que la porte était venue à dix 
heures ; nous crûmes au contraire qu'elle était arrivée à huit 
heures au plus tard. 

M. le procureur-général : Baptiste a été, le jeudi 15 avril, 
chez le serrurier chercher une porte en fer pour le pensionnat. 
L'accusation se préoccupade l'heure où Baptiste était de re-
tour et avait placé son cheval dans l'écurie. Baptiste disait que 
c'était à neuf heures. Un domestique, nommé Jacques, disait 
qu'à neuf heures un quart, neuf heures et demie, il avait été 
forcé de traverser à plusieurs reprises les granges. Il résul-
tait de là qu'il ne pouvait pas y avoir eu de crime commis en 
ce moment, mais il a été établi plus tard, par le témoignage 
de Bonnet et de ses ouvriers, que ceux-ci étaient venus avant 
huit heures. Alors l'accusation a dù constater ce fait, dont ja 
ne tire maintenant aucune conséquence. 

M° Gasc : Nous différons sur la conséquence à admettre, 
mais nous sommes d'accord sur l'heure. 

M. le président : C'est là un des prodiges qu'a faits l'infor-
mation. 

M. Bouihier, vétérinaire, appelé en vertu du pouvoir discré-
tionnaire. L'intérêt de sa déposition porte sur le point de sa-
voir si la jument était blessée dès avant le 13. Le ministère 
public et la défense tirent de cette déposition chacun une con-
clusion opposée. 

L'audience est suspendue à deux heures et demie et reprise 
à trois heures. 

J.-B. Gontier, en religion frère Idile, frère réfectorien de la 
communauté, dit, sur l'interpellation de M. le procureur-
général, qu'il a vu une fois une femme et son enfant sur le 
pas du tunnel qui conduit du noviciat au pensionnat. — D. \ 
a-t-il longtemps? — R. Assez longtemps. 

Pélronille Delsol : Je suis entrée quelquefois au pension-
nat ; j'ai été y porter des livres de la part de M. Conte. J'y ai 
vu des frères, mais aucun ne m'a rien dit. J'ai môme pénétré 
jusqu'au jardin. 

M 11 ' Âpollonie Souville : J'ai été voir mon frère qui était au 
pensionnat, c'était en 1843 ou 1844. J'arrivai par la rue Ri-
quet, et comme on me dit que ce n'était pas là, je traversai 
une cour, un tunnel, et j'arrivai au pensionnat. 

Guillaume Gaja, en religion frère Luc, est entendu. Sa dé-
position porte sur les fastidieux détails relatifs aux comptes 
de conscience dont il a été tant de fois parlé lors des premiers 
débats. 

Puis, est entendu ensuite le frère linger sur la question de 
savoir si au noviciat on portait quelquefois des chemises du 
pensionnat, et si Léotade n'avait pas demandé des chemises à 
emmanchure plus large. 

Enfin l'audience est levée à quatre heures et demie. 

quoi n* pas confronter 1,'mnrmier et téolads 
M

 Léotade : M. le juge d'instruct.ou^ m a du quand j'ai d«-
landé celte ooiilr««U»li»ii, qu'elle lùjjm.pas lacessuu/e, 
fll' Gasc : Pourquoi n 'avoir pas entendu plusieurs lois 18 

i/! 'le président : M. là juge d'instruction a le droit de faire 

e qu'il croit utile à la (découverte do la véïjité. 

r WfiiPjtfk-K S '(! 8 8 ' 9t m fl 
Avez-vous dit cela au juge d'instruction? 

Audience du 24 mars. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 
M. le procureur-général donne lecture d'un certificat de mé-

decin, attestant que M. Flavien d'Aldéguier est dans un état 
de maladie qui l'empêche de continuer ses fonctions de juré. 
La Cour, vu ce certificat, dispense M. Flavien d'Aldéguier, et 
appelle un juré supplémentaire à le remplacer. 

Marc Sicre, en religion frère Liède : J'étais malade à l'in-
firmerie dans la semaine du 13 avril. J'ai changé trois fois de 
chemise pendant ma maladie, notamment le mercredi, veille 
de l'événement. Les chemises que je quittai, étaient seulement 
empreintes de sueur. 

M. Lafont, architecte, est appelé en vertu du pouvoir dis-
crétionnaire. 

M. le président : Vous connaissez l'état des lieux ; nous vou-
drions savoir si, à l'époque où vous leviez les plans, vous avez 
vu du côté de la caserne Lignères, une ouverture donnant sur 
la Cour? — R. J'ai reconnu une ouverture à la grange fermée. 

D. Etait-elle ouverte? — R. Elle pouvait l'être. Je suis allé 
le 18 avril à l'établissement pour la première fois. Plus tard 
j'y suis revenu pour lever le plan. Je ne montai au premier 
étage qu'à ma seconde visite. 

D. Voyez si l'ouverture pratiquée sur le plan en relief est 
exacte ? — R. Elle mè semble l'être. 

M' Gasc demande que M. Lafon soit commis par la Cour pour 
vérifier l'ancienneté et l'état de la fenêtre. 

Frère Illumina, Jean Cazeneuve, infirmier : J'ai vu Léotade 
le 15 avril, à sept heures du matin, et je lui ai pansé son vé-
sicatoire. Je l'ai vu aussi à dix heures et à onze heures, je 
crois. Mais je dois dire une chose dont je me suis souvenu 
vingt-quatre heures après, c'est que Léotade m'a remis une 
chemise blanche. 

D. Comment, vous ajoutez ce dernier fait, dont vous vous 
ôtes souvenu vingt-quatre heures après, et vous n'avez pas 
demandé à être entendu de nouveau? — 11. Je l'ai dit aux der-
niers débats. 

M. le président : Oui, dix mois après. 
M. le procureur-général : Cependant, chaque fois que les 

frères supérieurs avaient une chose importante à révéler, ils 
écrivaient à M. le juge d'instruction. Et ils ne l'ont pas fait 
pour ee fuit si grave, puisque Léotade plus tard, pour expli-
quer qu'il n'avait pas changé de chemise, a dit qu'il l'avait 
remise au frère infirmier ? — R. Je puis dire même l'endroit 
où je l'ai posée. 

M. le procureur -général : Oh ! je paie un si large tribut à 
votre mémoire, que je suis convaincu que vous indiquerez le 
lieu, l'heure et la minute. On vous a demandé si quelque frè-
re vous a remis des chemises, et Léotade, entre autres, et 
vous avez répondu : « Je ne m'en souviens pas; depuis l'hiver 
dernier, personne ne m'a remis de chemise." 

Léotade : Je me souviens fort bien l'avoir donnée à l'infir-
mier. 

M. le président : Vous étiez si peu sùr de cela, qu'avant de 
savoir si le frère infirmier affirmerait, vous disiez : « Je l'ai 
remise au frère infirmier ou au frère linger, ou je l'ai laissée 
sous mon traversin. » 

M' Gasc : Léotade a été interrogé le 10 juin 1847. Il a par-
lé ulors de la remise faite par lui d'une chemise au frère Illu-
mina. Interrogé sur ce point, Léotade a dit que cette chemise 
était trop éiroiie pour lui. Pourquoi, ajoute M* Ga*c, pour-

ce q u .. , 
Le témoin } Je dis la vèriloet rien «rie la |Êrltc 'f;. 
Til. le procureur-général : Et moi, je suis convaincu que si 

vous'avez besoin d'un mensonge, vous iio vous abstiendrez pas 
de le faire. (Murmures.) -

M' Gasc : On ne doit pas préjuger de la réponse a 

moin. 
M. le président : 
 lt. Non, Monsieur. 

D Vous dites que vous avez vu Léotade à dix heures envi-
ron? _ R. Oui, Monsieur; il allait donner à manger aux oi-
seaux, puis il m'a apporté du bois. 

M. le procureur-général donne leclurede la déposition écrite 

de M. le docteur Lafont, médecin de l'établissement des Frè-
res, mort depuis le commencement des débats. Lorsque Léo -
tade sut qu'on allait saisir son caleçon et sa culoltt, il parla 
d'une évacuation sanguine qu'il aurait éprouvée. M. Lafont, 
interrogé sur ce fait, répondit que Léotade n'avait jamais eu, 
à sa connaissance, d'évacuation semblable ; mais que, comme 
ce frère se traitait pour une affection dartreuse, il aurait pu 
provoquer des accidents de la nature de ceux qui ont été 
signalés. 

M. Létal, ingénieur-expert : Je fus appela comme expert, 
et, à ce sujet, je dois dire que, ^première fois que j'explo-
rai dans le cimetière, je vis tomber près do moi des pierres 
qui venaient du côté de l'orangerie des Frères. D'après la pa-
rabole même décrite par la dernière, elle devait venir d'un 
point plus éloigné du jardin des Frères. 

D. Parlez-moi des ouvertures qui existent dans le grenier à 
fourrage?—R. Il y a deux ouvertures sur le jardin. On a parlé, 
aux derniers débats, d'une fenêtre donnant sur la caserne Li-
gnères ; mais, dans mes deux visites, je ne l'ai pas remarquée. 

M' Gasc : Comment l'avez vous indiquée sur le plan? — 
R. Je l'ai déjà dit, c'est parce que M. le président du Tribunal 
de première instance m'a affirmé qu'elle existait, et m'a dit de 
la figurer sur le point. J'ai eu le tort de ne pas m'assurer d'a-
bord qu'elle existe. 

M. le procureur-général : Nous n'avons pas nié positivement 

cette ouverture; mais elle était habituellement bouchée avec 
du foin. 

M* Gasc : Cette fenêtre jette du jour dans le grenier, et il y 
a derrière une sentinelle dont la- baïonnette est presque à la 
hauteur de cette ouverture. 

M. Léial: Il y avait si peu de jour, quand j'opérai, que je 
fus obligé de m'approcher de la fenêtre du jardin pour écrire 
au crayon. 

M' Gasc: Mais M. Lafont a vu l'ouverture. Il ne peut y avoir 
de doute. 

M. le procureur-général : Je ne puis làisser établir qu'il ne 
peut y avoir de doute quand deux opinions sont contradic-
toires. 

M. Paul Laporte, propriétaire : Mon neveu Joseph Laporte 
était au pensionnat des frères. Je fus fort étonné de le voir 
figurer sur la liste des témoins. Je l'interrogeai. Il me dit alors 
que, le 15 avril, il avait vu Léotade à 9 heures ou 9 heures un 
quart ; comme je le pressais sur ce fait, et que je tâchais de 
lui prouver qu'il n'avait pas pu voir le frère en ce moment 
il me dit d'un air contraint : « Je dis ce que M' Gasc m'a dit 
dédire. » (M' Gasc sourit.) Plus tard, je retrouvai mon neveu, 
je lui demandai s'il avait réfléchi à la gravité de sa position 
il finit alors par m'avouer qu'il ne savait rien ; il ajouta que 
les frères l'avaient fait appeler plusieurs fois et l'avaient in 
terrogé s'il avait vu Léotade; qu'il avait répondu négativement, 
mais que, comme on avait insisté, il avait fini par dire ce 
qu'on avait voulu 

M. Joseph Laporte, âgé de 17 ans : Lorsqu'on s'occupait de 
chercher des témoins qui eussent vu Léotade dans la matinée 
du 15 avril, je fus appelé pour savoir si je l'avais vu, je dis 
que non, que je l'avais vu, mais je ne savais quel jour. Alors 
on insista, et je finis par dire que je l'avkis vu le 13 avril. 

D. Qui vous interrogea? — R. Le frère lrlide. 
D. Le frère Floride y était-il? — R. Pas la première fois 

mais la deuxième. 

D. Et avez-vous vu Léotade le 15 ? — R. Oh ! non. 
D. Pourquoi donc l'avez-vous dit? — R. J'avais peur d'être 

puni. 

D. La dernière fois, c'est la défense qui vous fit assigner 
comme témoin : vous êtes allé chez les frères faire acquitter 
les frais? — R. Oui. 

D. Comment vous ont-ils reçu? — R. Très mal. Le frère 
Floride me salua d'un air fâché. « Vous savez bien, me dit-il 
que vous êtes un drôle! — Et pourquoi ? lui dis-je. — Vous 
avez dit queje vous avais engagé à faire votre déclaration. — 
Mais vous me l'avez dit, lui répondis-je, dans votre chambre. 
Il me dit alors que j'étais un polisson, un drôle. Je me récriai. 
« Voulez vous de l'argent ? me dit-il ; vous eu aurez, et vous 
vous en irez tout de suite. » Voilà comment il me traita 

D. Ne vous dit-il pas que vous aviez porté le scandale dans 
le pensionnat?—R. Oui. 

M. le président : Vous avait-il fait avant ce reproche? 
Le témoin, souriant: Quelquefois; mais avant il ne me vou 

lait pas de mal. 

D. Vous avez cru que le frère vous avait tenu ce langage à 
cause de votre déclaration?—R. Oui. 

M. le président : Ce n'était pas charitable. (Rires dans 1 
ditoire.) , 

Le frère FJoride est introd lit. (Mouvement d'attention.) 
Le témoin : Aujourd'hui, Messieurs les jurés, au moment 

même où je suis appelé à déposer devant vous, nous sommes 
signalés comme des fauteurs de désordres, comme des hommes 
exerçant leur influence pour prêcher le mensonge. 

M. le président, l'interrompant : Pardon, vous n'êtes pas 
appelé ici pour présenter un plaidoyer en faveur de la corpo 
ration. On demande votre témoignage pour une affaire crimi 
nelle, et vous devez religieusement dire ce que vous avea vu 
et entendu. Voilà tout 

Le témoin, élevant la voix : Je dois prolester cependant ton 
tre les accusations qui ont été dirigées contre moi. J'ai di. 
religieusement la vérité, et je ne sais pas mentir. La vérité est 
le devoir de ma vie entière. 

M. le président : Ce sera l'objet de mes interpellations 
Quant au devoir que vous vous reconnaissez de dire la vérité, 
vous en avez l'obligation dans la sainteté même du serment que" 
vous venez de prêter. Faites votre déclaration. (Vive agita-
tion.) 

Le frère Floride reproduit sa première déclaration. Il parle 
de là visite à laquelle furent soumis les frères, et des larmes 
qu'ils versèrent en cette occasion. Il leur donna l'exemple. Ar-
rivé aux incidens relatifs aux jeunes gens de Lavaur, il nie 
avoir détaillé à Rudel et Vidal le costume de Cécile, et nie éga 
lement avoir assité au conciliabule 

i tient r— R. Oui, mats j«
 M

 sais 

D. Mais votre mémoire „,. vouHor*,'
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* m*« 

parley^cUl le mauu, ,„a,s pas e,
 s

 ,
l
'
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^Uo?
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' 
... Wav.vditque, lors Vif , ^ 

q ,l un avait .1.1 ; « N ouvrez pas la iK.rTê A^tiWp 
i .us voir de dehors. Q„i é^aT̂ (°e?

0
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îiendu, 

:vez interrogé Vidil pas '« se,.i 
claré qu il vous avait dit qu'il „'

av
°

it
 ?

al
. et vo

Us
 ;»l quj 

arrive de Lavaur, <json voyage payé
 par

 i" Tf"
 p

lun-> 
vous lui donnâtes 2 fr. pour aller dîner ■ 

" z < et 
*ou, 

dit qu'il a vu une jeune fille, jet 'voàTne îmid^k'L. U 
de cette contradiction? — R. Si 

",vous m'avez dit l'autre fait-i 
vue 
coiff 

J«b'i ai dit - - > 

«S» 

îHeur, un monsieur qm me dit que je dev ' 
D. Et vous vous êtes contente do cette îm^'n 

Le témoin ne répond pas. (Marques do
 8u

I
e
'!

e
 $*B»T?" 

D. Des témoins affirment que voue étiez
 ur

^
lae

 ) ' 
mais il y a un autre fait, c'est celui l ,T^ *

 la
 pr^. re : 

nslruclions données aux élèves. N qui a 

ous avons en 
ra PPo

rt 
moin Laporte, et il résulte que, dans cette rém,

 ndu
 teî 

commandé aux élèves de mettre leurs souvenir '
 0,1

 a 
R. Ils pouvaient oublier, des enfans si jeunes

 Par 

D. Et c'est après ces souvenirs évouué* oqués par 
leur a vez fait cette recommandation. Mah 

des empreintes ' de Vél-CiT 

' II. 

utlî primitivement a propos 

n'était pas des empreintes des pieds d
7

une"eciieiï'
v
?'''

:
' 

ça en avait la forme peut-être, mais que cela ne
 s

'aH~"
l!

' Û* 
ma pensée était qu on avait dù venir par la brècl

 P
'
a

' -
tière, et par là on avait fait ces marques avec ie

 cirn
*-

instrument ' Ile 

D. Cela, pour nuire aux frères? — R. C'était m 

L'audience est suspendue à midi et demi et r
 peilsé

*' 
heure. ' reprist a 

xmviciion. Je me rendis chez le juge d'instruction et je lu 
5s observer que plus de cent novices n'avaient pas été inter 
opés sur l'état de leur linge. Je demandai un supplémen 
instruction à cet égard. Je réunis ensuite moi-même no: 

rercs, et je les engageai à me dire si quelqu'un se souve 
ait avoir sali des chemises; quelques uns me dirent qu'ils 
yaient sali leur chemise à l'époque du 15 avril, par suite 
'évacuations alvines. J'en restai là et ne fis part de cela à pér-

il* 
M, le procureur- général donne lecture de la lettre 

cten membre de la communauté; cette lettre sembW
 an

" 
comme certain le fait de la sortie de Cécile et W re8ardtr 

> ci ILS ûecouver -

que la justice regardait comme une pièce do 

faites par la justice comme des attaques cont™ ,„ 
nauté. ' e la c

°mDm-

Le frère FI orlde se lève et s'avance dans le prétoire 
M. le président : Avez-vous oublié quelque chose? Il R 

oublié de dire que Gonte ne m'a jamais parlé de 7 u 
sœur. kilt. 

D. Mais quel intérêt avait-il à dire cela? Conte a i 
fait votre éloge. Ce fait ne valait pas la 
tion. Vous pouvez vous retirer. 

, 1 tou iours 
peine d'une réfuta-

is frère lrlide : Je dois parler d'abord des rapnorts i 
Conte avec la maison. Ces rapports, je dois le dire 
jour; 

M 
s été convenables ont to u . 

le président : Vous n'êtes pas appelé pour faire 
plaidoirie, mais pour rendre témoignâg'e ; vous V»v« "i"' 
l'attitude qui convient à un témoin. '*s 

Le frire lrlide : J'insistais sur ce point, parce que les
 m 

ports de Conte avec la communauté avaient été présentés d'ui 
manière infidèle. 

M. le président : Parlez de ce que vous savez relativement 
au fait qui est soumis à MM. les jurés. 

Le témoin : Le 16, vers sept heures du matin, iWj, 
qu'un cadavre avait été trouvé. Je me dirigeai au jardin ver* 
le calvaire, et je vis par ladirection des curieux l'endroit oii 
étiit le cadavre. 

Le témoin entre dans des détails sur le fait des empreinte* 
du jardin qui, selon lui, étaient des traces de liteau, et pro-
teste des démarchss que lui et le frère Floride ont faites pour 
arriver à la découverte du crime. Arrivant au fait du change-
ment de lit de Léotade, le frère lrlide l'explique par la frayeur 
du frère Luc, qui n'osait plus coucher dans la procure. Se-
lon lui, le renvoi de Léotade d.-ais un dortoir éloigné n'im-
plique aucune idée de punition. Quant à ce qui s est passe 
dans la procure, il y a assisté un instant, et nese rappelle pas 
y avoir vu le frère Floride, qui a dù y rester bien p«u de 
temps s'il y est venu. 

Nous consultâmes les élèves, continue la témoin, et comm 
ils avaient les souvenirs assez frais sur les faits du 13 avril, 
nous leur recommandâmes de les mettre par écrit. 

D. Quand on fit des recherches pour les effets de Léotade, 
vous y assistiez? — R. Oui. 

D. Comment expliquez-vous qu'on n'ait pas retrouvé le ca-
leçon que Léotade indiquait être avec sa culotte? — R. Me 
trouvant pas, j'ai présumé qu'on l'avait enlevé en balayant. 

D. On ne balaie pas sur les tablettes. Le caleçon était roulé 
avec la culotte ; on les aurait balayés tous les deux ensemble 
— R. On a pu enlever le caleçon qui était sale. 

D. Maintenant, expliquez-nous l'expression dont voua vom 
êtes servi aujourd'hui pour la première fois, en disant que les 

empreintes du jardin étaient des traces de liteau? — K. Ce-
lait des traces de liteau, d'un portant en bois. 

D. Mais alors les portans d'une échelle sont des liteaux — 
R. Et je dois dire que l'on a taillé les arbres du jardin quel-

ques jours auparavant. . 
D. Ceci est nouveau. 11 y a donc des espaliers. — R- w* 
D. Enfin, vous avez vu des traces. Comment ces traces * 

sont-elles faites dans votre jardin? — R. J'ai toujours déclare 
qu'il était impossible de les expliquer. Je sais seulement q»« 
quelques jours auparavant on avait coupé des branches a 

bres en cet endroit. .„„, 
D. Mais il n'v en a pas là. - R. Pardon, il y en a par» ' 
D. On se sert d'une échelle pour les tailles ? -

 uu
 ' 

Monsieur. . ,
 lls 

M. le président : Comme, les arbres ne sont pas très w^, 
on ne comprend pas où on aurait placé une échelle; entiii 

là votre conjecture ? , j
onne

r 
Le témoin, vivement : Personne n'a le droit de m 

des convictions que je n'ai pas. . de re-
M. le président : Mais vous n'avez pas le droit,

 w
"

s
'
ne me 

dresser mes paroles. — R. Je dois redresser ce qu 

semble pas exact. . m'est 
D. Comme nous n'écrivons pas vos déclarations,

 |( 
bien permis de les résumer et de donner à vos exp <- ̂  j

a 
forme convenable qui leur manque toujours.
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monde n'a pas l'esprit de M. le président. 
• ,

0
ir, vous devriez »« . 

R. Mais, Monsieur le P 
M. le président :"Vous devriez" l'î r, vous ^"^le'prési-

convenances. sentiment des 
dent... 

D. Voulez-vous garder le silence? 
rdonneï-

R
. Si vous fort

 t 

D. Eh bien, je vous l'ordonne, puisque vous m '
 et s

, 
(Vive sensation dans l'auditoire. Le témoin su 

D. Pourquoi avez-vous envoyé Léotade au
 u

°
rtoir

 llt
 peur 

Louis-de-Gonzague? - R. Parce que le frère Uic »i.
 jnfJiger 

je lui ai donné )« lit. An I .éniade. Si i'avais vouiu ^j,. 

Vers la fin de juillet, continue le témoin, j'entendis parler 
d une chemise *"« LN

 J-:-

conv 
fi 

ropés sur l'état de leur linge. Je demandai un supplément 
d instruction à cet égard. Je réunis ensuite moi-même nos 
frères, et je les engageai à me dire si quelqu'un se souve-
nait -
av; 
d' 
sonne. 

M. le président : Parmi les choses que vous aveï racontées 
vous en avez oublié une essentielle : le 24 avril, Vidal est 
monté dans votre procure, et vous l'avez interrogé. — R Je 
ne crois pas l'avoir fait monter. Le directeur de I avaur ac-
compagna M.Vidal à l'établissement: quand il arriva la 
justice y était déjà. M. le procureur-général me dit de faire 
venir les Ireres Jubrien et Léotade. Ou me recommanda de ne 
laisser entrer ou sortir personne, elles frères se retirèrent 
avec fa justice aliu d'être confrontés avec Conte, Marion ele 
Alors le jeune Vidal entra, je ne dus pas monter à la prol 
cure ; si j y suis allé, je n 'y suis resté que quelques iiislans 
et je n y ai pus parlé. ' 

1). Cela m'étonne : des témoins affirment qu'il v
 a

 eu déni 
scènes : la première dans le vestibule et le parloir vous v 
assistiez et vous présidiez -, la deuxième dans la procure vous 
y éwn et vous présidiez. - R. Cela n'est pas exact 

I). Votre nom est placé par tout le monde dnns'ee, deux 
laits. Nôtej vous pas le supérieur de. autre»? J R f), j 

Q
uand

 >«• » *»>« r*** la prés.d«i,
w Tvua

 ^r-

ue i,eoiaue. eu j »y« ^,
at (

._ 
une punition, et s'il avait été vis à- vis de moi tsT 
picion 
veiller 

je l'aurais gardé à côté de moi pour 

... peut s» 1"" 
D. Mais vous l'envoyez dans un dortoir doo »r«^r ̂

raU
u< 

sans passer devant vingt li<s; n'aviez-vous pas • ppte 
plus grande contre ses promenades nocturnes u.

 or
iier. 

surveillance? — R. Il y avait à côté do lut ie • 

D. Qui a soixante-dix ans, je crois? — »• ' désac
cor

° 
D. Arrivons à la déposition de Vidal; H es^ 

avec vous? — R. C'est possible. ,
 n aV

e2 M™* 
D. Il a eu des entrevues avec vous, et vous .. -

ce
. m», 

parlé. — R. J'ai voulu signaler "Jj^^fii V*'t
r

*° 

strais 
comme le juge d'instruction ne 

confiance... ,„ des BiaB" ,, 
M. le procureur-général : Je dois a I bonneary

 et aU
s1

ue 

de rétablir la vérité des faits qui se sont p». \idal; 
M. le juge d'instruction a pris part dans 1 mÇ' .„„„„ d en U 
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lion par M. le procu 
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C
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par M. le procureur général, l'audience . ^ ̂  

pèndant dix minutes. r„
m

meiit se 
V
 M. le président, au frère Irl.de : CojnmW

 uiu
 „

lie 
les faits relatifs à ces entrevues liaient wr

 e(
 #0 

-nés avaient de l '"^'^^? 
connaissance que par fa re

 v
,j

a
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lus 

„e>
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tard ; ces entrevues avaient de l iinpo»
 étrac

iatioi> 
arrivées à notre connaissance que par UJ j

e
 y,da.-

 (é
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- R. Je n'ai jamais provoqué les «""^^oue, d% jel » 
M. le président : Vidal était appelé, due

 atl5Sl
 lt" 

yezf 

rèl de la vente , 
— R. Je n'ai jama'n i.t appeler u. 

D. Rien, ils sont >oivus sans que yousj £ ,„ „> 
tes- nous si les deux témoins

 éla
'
R
" F

 Vl
dsl, ' 

— H. Non, nous avions quatre ̂ o "*-

nwiirj trois n'uvaicnt pan «. 

lM "
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psv ie»« j,gsoi» >1 
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 dire, celle fois, qu ,1 s'agit 

a
ua - J tous »e Uiier surprendre parties 
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Xiittz rte laisser continuer, 

•un
 h: r.nuH

i
P

linS
;,rès 'arrestation de Léotade, vous avez 

une composition écrite pour parvenir 
-f' ' f ,,ar les élevés une cou F

 ra
p,

)0
rts avec lui dans 

*ÊS#T5 fcSffpJ^«ne composition littéraire, 
je fis passer un frére dans 

a
 éïpves de fixer leurs souvenirs par 

^^LL .etje.fi
s

,
t ir

res
*è vous l'aire voir quelques eol.anlil 

d
 n'est pas des compositions lillé-

Avoeat-géuâral près la Cour d'appel de Rennes, M 

ne. commissa.re duCouvernemenx près le Tribunal de pre-
mière instance de Lonent, en remplacement de M. Pouhaèr 
démissionnaire;

 1 

Substitut
(
 ch. procureur-général près la Cour d'appel de 

Lyon, M. Alphonse Giraud, avocat, en remplacement de M. 
Marie, appelé a d autres (onctions ■ 

Commissaire duGcmvefnement près le Tribunal de première 
instance de Saint-M.rcellm (Lèrc), M. Martin, avocat, ancien 

ls 

les. 
écrit 
Ions 

lires. 

lasses 

Je pD" rrai, 
ce 

n'appelons pas cela 

vous 

goe 

(ru'-

niions 

,■ rVst inutile. Eh bien ! n 
s%ie

 niéraire- mais n'aviez-vous pas compris 

conipo
6il VonJ ces râpons par les élèves, vous vous ex-

' fais»»
1
 W
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^

 t
 ^.sidérés par eux comme des nar-

*W
ÛS

 missent de l'amour-propre, durant être 
' de mémoire? — H. H lallait ^efq«'«» 

et 

SSF~~ 

«Menir un prix e 

nsei^emens ; on disait que nous entravions a 
■ ,tp il v a même à cet égard une lettre du 

,
c
l,e àt la J

ustice
 '
 J 

"rje-des- seaux-
e sur

 l'incident des deux échel-

on ^V*", iX S le 30 avril, et l'autre reproduite 

u
 dont lune a j

reconualL
 celle qui fut saisie, comme 

ui débats- Le'
 lel

 empr
eintes. Il reconnaît des taches de 

ei eqni
 8 âdap

 ,ur les branches. Cette échelle fut laissée à w i—» nui soin , 

juar' 

rde des frères-

r* 

' T', léclare que les empreintes de pas lui ont paru 
Caubet déclare H "" . _J_„

;mii(
 r„;. „„,. ri

OI
, «

n
„ii<»o 

e 
e 

l»c*e„'\'. le procès 

piétinement qui paraissait fait par des souliers. 

Lie féchelle qui a servi a jeter le cadavre a pu être 
• lé du mur. Toutes les traces semblent l'indiquer. 
""Sais le procès-verbal de M. le juge d'instruction 

■ a, f,ae : Mais 
* i» nis de piétinemens. 

oe
 constate pa

 guis abstenu
 dans mon rapport de por-

11 Lali
 ament que des experts seuls peuvent rendre. 

yg
 un

 l^gujent dire les mots et faiblement*! — R. Les traces 

étaient 
Pensez ■vous que ce piétinement eût été fait pour cacher 

superficielles 

%. ^"^'gd^échëlles?'— R. On a fait la vérification ; on a 
les

 emi;
g

S
p^. détruire par ce moyen les empreintes d'échelles 

que nous aP.Ç
0
^

0
;'^™ d'instruction a-t-il reconnu des souliers? 

ïS 'de. souliers de la maison 
T g- ' . ji

a
i
3
 les souliers des frères ne portent pas de 

°
l0
r

 S
"mésest rappelé. Les déclarations de M. lejuge d'instruc-
r, l s'accordent avec les miennes, J'ai aussi vu un pié-

tioii, ait-»i " 
tinement. 

L'audience est levée à quatre heures. 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Crémieux, ministre de la justice. 

Séance administrative du 1" mars. — Approbation du 

Gouvernement du 25. 

n\it MARITIME SUR UN BATIMENT NEUTRE. CONTREBANDE 

DE CtlKRRE. — CAPTURE PAR UN BATIMENT HON BELLICE-

UjUrr, — NULLITÉ DE LA PRISE. 

Le 18 juillet 1846, le navire brésilien le Comte de Tho 

mar a été capturé par l'un des bâtimens français chargés 

de faire le blocus des côtes de la République Argentine, 

et une décision du 6 août suivant, rendue parla Commis-

sion des prisés de Montevideo a ordonné la restitution de 

ce navire, tout en déclarant de bonne prise 686 barils de 

poudre et 50 quintaux de plomb en barre, considérés 

comme contrebande de guerre ; mais cette décision a été 

attaquée devant le Conseil d'Etat. Consulté sur le mérite 

de ce pourvoi, le ministre des affaires étrangères a répon-

du, par lettre du 18 janvier 1848, que la France, bien 

qu'elle fit le blocus des côtes de la République Argentine, 

n'était pas en guerre délarée avec cette République. 

En conséquence de cette lettre, au rapport de M. d'Hau-

bersart, alors conseiller d'Etat, est intervenu l'arrêté sui-
vant : 

« République française, 
" Au nom du peuple français, 

» Nous membres du Gouvernement provisoire de la Répu-
blique française, 

" Sur le rapport du comité de législation, vu les arrêtés des 
eofiatls du 6 germinal an XL les ordonnances des 23 août 1815 
«Us septembre 1839; 

» Considérant que par sa décision ci-dessus visée, la Com-
mission des prises, en ordonnant la restitution du navire le 
''"«e "de Thomar et des marchandises trouvées à bord, a, 
unmoins, déclaré valide la prise de 686 barils de poudre et 

de oO quintaux de plomb en barre 

droit
 ,

"
S
'
 erant que si les rè

S'es et la pratique constante du 
obienTntlnle autorisenl 1a

 saisie, sur un navire neutre, des 
dans la
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nature

 qualifiés de contrebande de guerre, c'est 
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 ment ou le

 bâtiment capteur appartient à une 
puissance belligérante ; 

«l 'niLtred ^'ff
 lésulte de la leltre ci dessus visée du 

coieâ d. i» n
atlair

es étrangères, que, nonobstant le blocus des 
n'était na
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,
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°»ue Argentine, le gouvernement français 

» Avnn!
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tat dô

 8
uer

re avec ladite république: 
, ̂ arrêté ce qui suit :
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J
re et des ' i ,

déclarée
 non valide la prise des barils de pou-

'e Comte <*■■ °L

 eu barre
 trouvés à bord du navire brésilien 

député, en remplacement de M. Romand-

Substitut du commissaire du Gouvernement près le même 
Tribuna , M. Mathieu Bayond, avocat, en remplacement de M. 
Grimaud; r 

Commissairedu Gouvernement près le Tribunal de première 
instance de Lor.cnt (Morbihan), M. Olivier-Jean-Pierre Bion, 
en remplacement de M. Massienne, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-

nal de première instance de Tonnerre (Yonne), M. Thelliez 
avocat, en remplacement de M. Dumom Sainte-Croix ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de N'arbonne (Aude), M. Dartigulon-
gue, en remplacement de M; Rouquayrol, appelé à d'autres 
fonctions; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance da Boulogne (Pas -de-Calais), M. Dé-
siré Demarquelle, avocat, en remplacement de M. Gardin, ap-
pelé à d'autres fonctions; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près leTribunal 
de première instance de Valenciennes (Nord), M. Bullot, avo-
cat à Valenciennes, en remplacement de M. Paillard, appelé 
à d'autres fonctions ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de Montreuil (Pas-de-Calais), M. Louis Gobert, avocat, en 
remplacement de M. Blondin ; 

Juge au Tribunal de première instance de Valence (Drôme), 
M. Biosse-Duplan, juge suppléant au même siège, en rempla-
cement de M. Dupré de Piermale, dteidé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Valen-
ce (Drôme), M. Lavis, avoué, en remplacement de M. Biosse-
Duplan, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Chartres (Eure-et-
Loir), M. Anne-Théodore Lefebvre, avocat, maire provisoire 
de Chartres, en remplacement de M. Delzons, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Sainte Meuehould (Marne), M.'Bouland, 
avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Farjas, appelé 
à d'autres fonctions; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de 
Meaux (Seine-et-Marne), M. Delvincourt, substitut du commis-
saire du Gouvernement près le siège de Valence, en rempla-
ment de M. Barbuat-Duplessis, démissionnaire ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premiè-
re instance de Sens (Yonne), M. Béreuger, ancien commissaire 
du Gouvernement près le même siège; en remplacement de 
M. Massot, qui conserve les fonctions de substitut à Auxerre ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de Bourganeuf (Creuse), M. Dayras, 
avocat, en remplacement de M. Gery ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de Cognac (Charente), M. Boreau-La-
janadie, en remplacement de M. Bordier, appelé à d'autres 
fonctions. 

— Par arrêtés du même jour, MM. Lefebvre, nommé juge 
au Tribunal de Chartres ; Biosse-Duplan, nommé juge au Tri-
bunal de Valence; et Faguet-Chezeau, juge au Tribunal de 
Chàteauroux, sont chargés des fonctions de juges d'instruc-
tion. 

mière instance de Sarreguemines (Moselle), M. Désoudin, 
commissaire du Gouvernement près le Tribunal d» Rocroy, 
en remplacement de M. Mathieu, appelé à d'autres fonctions; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Rocroy (Ardennes), M. Beneyton, commis-
saire du gouvernement près le Tribuual de Vouziers, en rem-
placement de M. Désoudin, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de Neulchàteau (Vosges), M. Auguste 
Dûment, juge suppléant au Tribunal de Sarrebourg, en rem-
placement do M. Cherpitel ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-
nal de première instance de Romorantin (Loir-et Cher), M. 
Adrien Chenaut, avocat, en remplacement de M. Bouchelon, 
appelé à d'autres fonctions ; 

M. Gazin, juge au Tribunal de première instance d'Epinay 
(Vosges), remplira les fonctions déjuge d'instruction, en rem-
placement de M. Cuny, qui reprendra les fonctions de simple 
juge. 

"« i* Thomar. 
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— Par arrêtés de la même date, MM.Tesnière, ancien com-
missaire du Gouvernement près le Tribunal de première in-
tance d'Angoulême, et Fourdinier, ancién président du Tribu-
nal de première instance de Saint-Pol, ont été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite. 

Par arrêté du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix dacanton de Gennes (Maine-et-Loire), M. Blot ; 
— du canton de Viiry-le-Français (Marne), M. Mafflard; — 
du canton de Fère-Champenoise (Marne), M. Tarin; — du 
canton d'Ecury-sur-Coole (Marne), M. Cotfin ; — du canton 
d 'Heiltz-le-Maurupt (Marne), M. Denis;—du canton de Valence 
(Drême), M. Gagnère ; — du canton de Romans (Drôme), M. Pé-
ronier; — du canton de Saint-Vallier (Drôme), M. Collet; — 
du canton de Grandserre (Drôme), M. Henri de Bellegarde; 
— du canton de Mansle (Charente), M. Héraut. 

Suppléant du juge de paix du canton de Mansle (Charente), 
M. Brolhier; — du canton d'Aigre (Charente), M. Poumaud. 

Suppléans du juge de paix du canton d'Aigre (Charente), 
MM. Goyaud, notaire, et Jean Foing; 

Juge de paix du canton nord-est de Bailleul (Nord), M. 
Bubbe ; 

Premier suppléant du juge de paix du canton de Bouchain 
(Nord), M. Parent ; 

Suppléant du juge de paix du cauton nord de Valenciennes 
(Nord), M. Gamblon ; 

Juge de paix du canton de Tournon (Indre), M. Grazon; — 
Du canton de Chatel (Vosges), M. Gerbaut; — Du canton de 
Bénévent (Creuse), M. Sarrazine; — Du canton de Dun (Creu-
se), M. Adam; — Du canton de Jarnage (Creuse), M. Fayolle ; 

Premier suppléant du juge de paix du canton de Guéret 
(Creuse), M. 1 rémonteil ; 

Suppléant du juge de paix du canton sud de Melun (Seine-
et Marne), M. Carrette; —- Du canton de Lorrez-le-Bocage (Sei-
ne-et-Marne), M. Deffiennes fils;

 r 
Premier suppléant du juge de paix du canton deCrécy (Sew 

ne-et- Marne), M. Dumouliu-Dulis; 
Suppléant du juge de paix du canton d'Epinal (Vosges), M. 

Lhuillier; 

Juge de paix du canton d'Espelette (Basses- Pyrénées), M. la 
galde fils aîné ; — Du canton de Montguyon (Charente- Infé-
rieure), M. Géneuil; — Du canton de Mirambeau (Charente-
Inférieure), M. Dejean. 

Par arrêtés du Gouvernement provisoire, en date du 26 

mars, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel de Dijon, M. Sénéchault, juge 
d'instruction à Rochefort, en remplacement de M. Muteau, ap-
pelé à d'autres fonctions; 

Juge d'instruction près le Tribunal de Confolens (Charente), 
M. Lagrange-Labaudie, suppléant du juge de paix du canton 
de Confolens, en remplacement de M. Nassaud, décédé; 

Juge au Tribunal de première instance de Chartres (Eure
T 

et- Loir), M. Jules Courtois, juge suppléant, en remplacement 
de M. Rossart de Miauville, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Char-
tres (Eure-et-Loir), M. Martin, en remplacement de M. Cour-
tois, nommé juge; 

Commissaire du Gouvernement pres le Tribunal de pre-
mière instance de Rochefort (Charente-Inférieure), M. Druet, 
commissaire du Gouvernement près le Tribunal de Chàtelle-
rault, en remplacement de M. Blanc-Fontenille ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de pre-
mière instance de Chatellerault (Vienne), M. Fradin, avocat, 
en remplacement de M. Druet, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement pres le lami-
nai de première instance de Chàtellerault (Vienne), M. Louis-
Joseph Mauléon, avocat, en remplacement de M. Delaubrer ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement pres lelr.bunal 
de première instance de Loudun (Vienne), M. Duchastram, 
avocat, en rein placement de M. Guillemot, nommé juge au me-
11 1 0 SIC 'G 1 

Substitut du commissaire du Gouvei nement près leTribunal 
de première instance de Marseille (Bouches du-Rhône), M. Se-
guier, substitut au Tribunal de Blidah, eu remplacement de 

M. Février, appelé u. d'autres fonctions; , , ,
r

 -, , 
Substitut du commissa re du Gouvernement pres le tribunal 

de Montluçon (Allier), M. Chanteiiiille, avocat, en remplace-

ment de M. Porlalès; . 
Substitutdu commissaire du Gouvernement près le lribunat 

de première insiancc dcGaniiat (Allier), M. Adolphe Rolland, 
eiire .iiplaceineiitdeM.Jaleiiqi.es; • 

Commissaire du Gouvernement près leTribunal de première 
instance de Vouziers (Ardennes), M. Mathieu, commissaire 
du Gouvernement prèe le Tribunal de Sarreguemines, en rem-
placement de M. Beneyton, appelé à d 'autres fonctions; 

Commissaire «lu Gouvernement prés le Tribunal ds pre-

Sont révoqués : 

MM. Perrot de Gosis, commissaire du Gouvernement près 
le Tribunal du première instance de Montluçon (Allier) ; 

Jusserand, commissaire du Gouvernement près le Tribunal 
de première instance de Gannat (Allier) ; 

Ancelot, substitut du commissaire du Gouvernement près le 
Tribunal de première instance de Moulins (Allier) 

Par arrêtés du même jour, ont été nommés 

Juge de paix du canton de Vendôme (Loir-et-Cher), M, Me-
reaux;— Du canton de Saint-Amand (Loir-et-Cher), M. Cuvier. 

Suppléant du juge de paix dn canton ouest de Blois (Loir-
et-Cher), M. Bossan; —Du canton d'Herbault (Loir-et-Cher), M. 
Ducoux; — Du canton de Mer (Loir-et-Cher), M. Pentecôte; — 
Du canton de Manneton (Loir-et Cher), M. Deniau ; — Du can-
ton dePlestin (Côtes du-Nord), M. Lebihan. 

Du canton de Brienon (Yonne), M. Simonneau ; — Du can-
ton de Castillon (Ariége), M. Gradit ; — Du canton de Florac 
(Lozère), M. Turc fils ; — Du canton de Bar sur-Aube (Aube), 
M. Perrin; — Du i' arrondissement de Marseille (Bouches-du-
Rhône), M. Giniès. — Du canton deVouillé (Vienne), M. Béra; 
— Du canton de Neuville (Vienne), M. Debray aîné ; — Du 
canton de Chàtellerault (Vienne), M. Bachelier; — Du canton 
de Vouneuil-sur Vienne (Vienne), M. Amirault fils ; — Du 
canton de laVilledieu (Vienne), M: Auguste Delaunay; — Du 
canton de Brùlon (Sarlhe), M. Ollivier; — Du canton d'Aix 
(Ariége), M. Alexandre Durand; — Du canton de Boulay (Mo-
selle), M. Amyot ; — Du canton de Pange, M. Dauphin. 

Suppléant du juge de paix du canton de Pange, M. Faulin. 
Juge de paix du canton de Gros-Tanquin (Moselle), M. 

Schoumert; 

Premier suppléant du juge de paix du canton de Gros-Tan-
quin (Moselle), M. Muller; 

Juge de paix du canton de Flize (Ardennes), M. Evain; — 
Du canton de Chaumont (Ardennes), M. Primot; — Du canton 
de Longuyon (Moselle), M. Toussaint; — Du canton de Chan-
lel-le-Chateau (Allier), M. Delavaune; — Du canton d'Escu-
rol, M. Challeton, avocat; — Du canton de Ledonjon (Allier), 
M. Gallay; — Du canton de Dompierre (Allier), M. Landois 
père; — Du canton est de Moulins (Allier), M. Vernin, avocat; 
— Du canton ouest de Moulins (Allier), M. Lemoiue; 

Premier suppléant du juge de paix du canton ouest de Mou-
lins (Allier), Ri. Girard; 

Juge de paix du canton de Hérisson (Allier), M. Roux; — 
Du canton d'Huriel (Allier), M. Fargin Fayolle; — Du canton 
de Montluçon (Allier), M. Vauvret, ancien avoué; 

Suppléant du juge de paix du canton de Montluçon (Allier), 
M. Renon; 

Juge de paix du 5° arrondissement de Bordéaux (Gironde), 
M. Dufresne. 

Sont révoqués, Messieurs : 

Humbert, suppléant du juge de paix du canton 
(Moselle); 

Desrobert Duchâtelet, juge de paix du canton 
(Ardennes); 

Malcotte juge de paix du canton de Furoay (Ardennes); 
Demeaux, juge de paix du canton de Signy-le-Petit (Arden-

nes). 

de la théorie, la Commission s'emploie de grand cœur à 

faciliter la réalisation immédiate de ses vues, toutes les 

fois que son intervention est requise ou acceptée par tous 
les intéressés. 

Mais lorsqu'il y a dissentiment entre les intérêts divers, 

et que l'intervention de la Commission n'est réclamée et 

acceptée que par une des parties, n'ayant le droit d agir 

ni comme pouvoir exécutif, ni comme pouvoir législatif, 

la Commission doit s'abstenir et rentrer alors dans ses 

travaux de commission d'étude. 

L'avis suivant a été aujourd'hui affiché dans Paris : 

» Le préfet de police, informé des menaces proférées 

par plusieurs personnes contre les propriétaires qui refu-

seraient de faire remise à leurs locataires dans le besoin, 

du montant de leurs loyers devant écheoir en avril pro-

chain, croit devoir inviter ses concitoyens à respecter tous 
les droits. 

» Les propriétaires, comme tous les citoyens, ont à sup-

porter les charges qui pèsent sur chacun. Comment pour-

raient-ils le faire si les loyers sur lesquels ils ont dû comp-
terme leur étaient point payés ? 

» Le contrat qui lie actuellement les propriétaires et 

les locataires doit être respecté, et il faut que la population 

entière soit bien pénétrée que l'autorité veillera à la sé-

curité de tous et réprimerait, au besoin, les désordres 

que quelques malintentionnés cherchent à susciter. 

» Sans aucun doute, le bon sens pub lie rendra inutile 
le recours à cette extrémité. 

» Le préfet de police, 

» CAUSSIDIÈRE. » 

Par arrêté du préfet de police, tout bureau de place-

ment, servant d'intermédiaire entre les garçons restaura-

teurs et limonadiers, patrons et aides, est interdit. Tout 

garçon restaurateur ou limonadier sans ouvrage, devra 

s'adresser rue Montmartre, 32, à la Société mutuelle. 
fondée dans l'intérêt de ces travailleurs. 

de Boulay 

de Rocroy 

ciiaoNiauE 

DÉPARTEMENS. 

ARDENNES. — M. Allin, commissaire du Gouvernement, 
vient de rendre un arrêté ainsi conçu : 

Le commissaire général du Gouvernement de la Républi-
que, préfet provisoire des Ardennes, 

Vu l'adhésion a la forme de gouvernement monarchique hé-
réditaire par le citoyen Henry, ingénieur ordinaire des ponts 
et chaussées, dans une profession de foi publique (Courrier 
des Ardennes du jeudi 23 mars) ; 

Attendu que la monarchie, quelle qu'elle soit, est attenta-
toire à la souveraineté du peuple, aux droits imprescriptibles 
et inaliénables de l'homme et du citoyen, reconquis en fé-
vrier ; 

Attendu que l'ingénieur Henry, en qualité de fonctionnaire 
du Gouvernement de la République française, a manqué à ses 
devoirs de citoyen ; 

Arrête : 

Le citoyen Henry, ingénieur ordinaire des ponts et chaus-
sées, à Charleville, est révoqué de ses fonctions. 

PARIS, 27 MARS. 

On lit dans le Moniteur : 

«La Commission de Gouvernement pour les travailleurs 

a été assez heureuse pour concilier déjà de nombreux in-

térêts qui venaient d'eux-mêmes se soumettre à ses dé-

cisions impartiales ; et, de celte mutuelle confiance sont 

nées et vont naître des associations importantes, basées 
sur le principe de la fraternité 

« Pour en citer un seul exemple : les ouvriers tailleurs 

sont venus demander à la Commission la commande des 

tuniques que l'Etat doit faire confectionner pour la garde 

nationale mobile, offrant d'exécuter ces travaux aux con 

ditions suivantes : partage égal des bénéfices, sans dis-

tinction entre les ouvriers ; admission de tous dans l'asso-

ciation ; si la masse des travaux à exécuter n'est pas en 

rapport avec le nombre des travailleurs à employer, ré-

duction de la part de chacun, de t;lle sorte qu'il y ait part 

pour tqus ; et s'il est nécessaire, pour que quelques-uns 

ne meurent pas de faim, qu'on ne travaille que six, cinq, 

quatre heures par jour, l'engagement en est pris formel-
lement. 

»La commande a été donnée à ces conditions par l'Etat: 

un local, celui de l'ancietine prison de Clichy, a été mis à 
la disposition des tailleurs associés. Les travaux com 

mencent, et ce sera là une éclatante réponse à ceux qui 

parlent toujours des difficultés de la pratique. 

» D'autres corporations d'ouvriers, celles des fileursde 

Paris, des selliers, des dessinateurs pour impressions sur 

étoiles, etc., suivant cet exemple, offrent de travailler 

aux mêmes conditions, et demandent que le Gouverne-

ment veuille bien mettre de vastes salles à leur disposi-

tion. Chaque jour ces faits se renouvellent devant la Com-

mission de Gouvernement pour les travailleurs. » 

Le projet d'organisation du travail proposé par la Com-

mission de Gouvernement pour les travailleurs lui attire 

chaque jour, de la part d'un grand nombre de corpora-

tions d'ouvriers, des demandes ou des offres de réalisa-
tion immédiate. 

La Commission croit devoir rappeler à tous qu'elle n'a 

été instituée que pour élaborer des projets de lois qui 

seront soumis à 1 Assemblée nationale, et préparer par 

ses discussions l'opinion publique sur ces matières. 

Muis désirant vivement faire marcher la pratique à côté 

Par arrêté du ministre de l'intérieur, M. Carteret, avo-

cat à la Cour d'appel, est nommé directeur de la sûreté 
générale. 

- La Cour de cassation, présidée par M. le premier 

président Portalis, s'est réunie 'en audience solennelle 

pour procéder à la réception de M. Abbatucci, nommé 

conseiller en remplacement de M. Madier de Montjau. 

Par décret du 26 mars, la Ranque de France et ses 

comptoirs pourront admettre à l'escompte, en remplace-

ment de la troisième signature, les récépissés de dépôt 

sur marchandises mentionnés dans le décret du 21 mars 
dernier. 

—■ M. l'abbé Simonin, prêtre français, établi depuis 

plus de vingt ans en Hongrie, a consacré ses veilles à l'é-

tude du problême social, dont la solution théorique vient 

d'être tranchée par notre dernière révolution. Le but de 

M. l'abbé Simonin était de démontrer par l'autorité des 

textes sacrés et la puissance du raisonnement, les ten-

dances démocratiques de la pensée chrétienne, et de prou-

ver que le christianisme n'est pas compris de ceux qui le 

présentent comme l'arc boutant des pouvoirs absolus. 

Précurseur de l'alliance du Christianisme et de la liberté 

des peup'es, M. l'abbé Simonin avait dès 1842 terminé 

son ouvrage, qui a depuis paru sous le titre de Philoso- ■ 

phie morale, politique et religieuse de la Bible. 

La publication de cet ouvrage amena un procès qui prit 

naissance dans les circonstances suivantes : Le 10 janvier 

1843, M. Simonin avait fait un traité de participation avec 

M. Pion, imprimeur à Paris, pour l'impression et la vente 

de son livre, qui fut, en exécution de cette convention, 

tiré à 1,500 exemplaires; mais, malgré les efforts de l'é-

diteur et des amis de l'auteur pour attirer l'attention du 

public sur cette œuvre philosophique, il n'en put être 

vendu, dans le cours de deux années, qu'un petit nom-

bre d'exemplaires, 250 suivant M. Pion, 500 suivant M. 
Simonin. 

De là des reproches d'abord, puis un procès, procès 

d'amour-propre sans doute, car [devant les arbitres, les 

parties, consentant la résiliation du traité de participa-

tion, convinrent, à titre de transaction, que M. Pion tien-

drait compte du prix de 500 exemplaires, et que les 1,000 

exemplaires restant seraient partagés entre les deux asso-

ciés. Cette transaction fut en effet réalisée par la sentence 

des arbitres. Mais M. Pion en interjeta appel, soutenant 

que les arbitres avaient commis une omission grave, à sa-

voir que, d'après la convention des parties, les 500 exem-

plaires attribués à M. Simonin devaient lui être envoyés 

en Hongrie, pour être par lui vendus en Allemagne, de 

manière à laisser M. Pion entièrement maître du marché 

français. A l'appui de cette prétention, M
0
 Rozet, avocat 

de M. Pion, rapportait en effet l'attestation de deux des 
arbitres. 

M* Rataillard, avocat de M. Simonin, combattit cette 

prétention, à laquelle il opposait la déclaration du troisiè-

me arbitre, et l'invraisemblance du fait allégué. Comment, 

en effet, l'abbé Simonin aurait-il pu consentir, en présence 

des rigueurs de la censure autrichienne, alors toute puis-

sante, à se charger du placement en Allemagne de cinq 

cents exemplaires d'un ouvrage écrit en français et à un 

point de vue d'organisation sociale appropriée à la France? 

Dans cet état des faits, la Cour d'appel (2* chambre) a 
confirmé pleinement la décision des arbitres. 

— Frédéric Langlois était traduit aujourd'hui devant le 

jury, sous l'accusation d'avoir volé chez la dame Gaudin, 

marchande de vins, à Rercy, la nuit, avec escalade et ef-

fraction, six lapins qu'elle avait dans sa basse-cour. Quel-

ques instans après le vol de ces lapins, Langlois était ar-

rêté par un gendarme de Bercy ; il portait sur lui cinq 

lapins morts, mais chauds encore, ce qui indiquait qu'ils 

avaient été récemment tués. La blouse et les mains de 

Langlois étaient couvertes de sang ; or, le voleur de la-

pins avait dû se blesser en commettant le vol, puisque des 

traces de sang avaient été trouvées auprès de la cabane à 
lapins. 

Langlois a donné des explications qui ont porté le mi-

nistère public, par l'organe de M. Pinard, avocat-général, 
à abandonner l'accusation. 

M" Col-Favrue, avocat, s'est borné à présenter de 

courtes observations par suite de l'abandon de l'accu-
sation. 

Le jury est entré en délibération, et, ainsi que cela est 

arrivé quelques fois, il a déclaré l'accusé coupable, non-

obstant l'abandon du ministère public ; mais il a écarté 

les circonstances aggravantes et admis des circonstances 
atténuantes. 

Langlois a été condamné à huit jours de prison. 

— Les accusés qui comparaîtront demain mardi 28 et 

jours suivans, devant la Cour d'assises, pour crimes d'in-

cendie et de dévastation commis sur divers chemins de 
1er, sont au nombre de vingt-quatre. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, d'autres accu-

sations de même nature seront jugées pendant les deux 
sessions d'avril. 

- Hier dimanche, à la suite d'une querollo qui s'était 

engagée sur le boulevard des Italiens entre deux de cm 

«ocberi de remise dont les voiture» encombrent incesaam-
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nient la voie publique, un de ces cochers a reçu de son 
adversaire un coup de couteau qui, l'atteignant en pleine 

poitrine, l'a renversé sur le trottoir, baignant dans son 

sang. La foule, indignée, s'est emparée du meurtrier, qui 

a été conduit chez, le commissaire de police du 2' arron-

dissement, M. Dorostc, tandis que le blessé, dont l'état 

paraissait fort grave, était porté rue do Crummout, chez 

M. Etienne Lcscot, pharmacien, pour y recevoir les pre-

miers secours. 

 Depuis quelques jours, des arbres symboliques de 

la régénération de la liberté sont plantés sur les places, 

au milieu de cérémonies à la solennité desquelles s'asso-

cient le clergé des différentes paroisses, la garde natio-

nale et la population tout entière. Dans la plupart de ces 

fêtes improvisées, des quêtes ont eu lieu, dont le pro-

duit assez fructueux a dû être consacré au soulagement 

des ouvriers sans travail. Il paraîtrait, toutefois, que ces 

quêtes, opérées sur la voie publique, dans les boutiques 

et chez les propriétaires des maisons, auraient donné lieu 

à des abus, et que des individus sans qualité y auraient 

trouvé une occasion de réaliser des gains fruduleux. La 

police de sûreté a arrêté hier en flagrant délit plusieurs de 

ces quêteurs, entr'autres un nommé C... Jean, logé rue 

des Vertus, qui exploitait le quartier du Temple, à la suite 

delà plantation de l'arbre de la liberté, qui venait d'avoir 

lieu sur la place du Marché (la Rotonde). Cet individu a 

été mis ce matin à la disposition de M. le commissaire du 

Gouvernement près le Tribunal de la Seine, et la somme 

dont il avait été trouvé nanti a été déposée au greffe. 

s —Le sieur Petit, père de quatre enfans, ciseleur en 

cuivre, rue de la Boucherie, venait de dîner hier en fa-
"mille, et se disposait à sortir vers quatre heures, lorsque 

la détonation d'une arme à feu se fit entendre dans l'al-

lée de la maison qu'il habite. Presque aussitôt on lui rap-

porta mort l'aîné de ses enfans, un charmant petit gar-

çon de six ans environ, qui était descendu à l'avance pour 

attendre ses parens sur le pas de la porte. L'apprenti 

d'un voisin à la disposition duquel on avait laissé impru-

demment le fusil de garde national de son maître, était 

venu le trouver pour jouer avec lui, et comme le jeune 

Petit lui disait qu'il ne pouvait rester avec lui, qu'il allait 

sortir avec sa famille; « alors il faut que je te tue ! » lui 

avait dit en riant son petit voisin qui, ignorant que le fu-

sil de son maître fût chargé, l'avait en même temps cou-

ché en joue et avait lâché la détente. Ce déplorable évé-

nement, qui plonge dans le deuil toute une famille aimée 

et estimée dans le voisinage, offre un nouvel exemple du 

danger de conserver chez soi des armes chargées. 

 H y a quelques jours, la police de sûreté arrêtait à 

Montmartre une bande de malfaiteurs dont le chef, Tha-

va, maintes fois repris de justice et en dernier lieu con-

damné aux travaux forcés a perpétuité par contumace, 

se cachait dans cette commune sous les faux noms de Le-

febvre et de Rertrand. 
L'instruction criminelle qui se suit contre cette dange-

reuse association de récidivistes, ayant mis sur la trace 

d'une autre brigade de la même bande, dont le siège 

principal se trouvait établi dans une maison isolée des Ba 

tignolles, le chef du service de sûreté, M. Allard, s'assuri 

qu'elle poussait des excursions jusques à Bruxelles et à 

Londres, opérant surtout dans les embarcadères de che-

mins de fer, dans les stations de transbordement de baga-

ges, et s'emparant ainsi de malles, de portefeuilles, de va 

leurs et d'objets de toute nature. Une surveillance active 

fut organisée sur ces données : on attendit uu moment 
où les chefs de la bande reviendraient de quelqu'expédi 

tion de ce genre, et cette circonstance ayant paru se pré 

senter favorablement hier, la maison signalée comme 

point central de l'association fut inopinément envahie par 

une brigade d'agens dirigés par un commissaire aux dé-

légations, porteur de mandats décernés par M. Caussi 

dière. . 
Plusieurs individus reconnus pour des repris de justice 

et dont les deux chefs sont des libérés, ont été mis en état 

d'arrestation. 
Parmi les pièces de conviction saisies en grande quan-

tité, figurent : une lettre de crédit de 100 livres sterling, 

fournie par la maison Rocks RilhuU he de Londres, pour 

M. Henri-Louis Smale;un reçu de 250 actions de la compa-

gnie du chemin de fer de Lyon à Avignon, signé Hot-

tinger et C
e

; un carnet contenant un billet delà mai-

son Hottinger et C% rue Rergère, 1 ; un compte payable à 

vue de 1,365 livres sterling de la maison Towood et C' 

de Londres, etc. Enfin, deux passeports lavés et tout dis-

posés pour- être remplis avec de faux noms, sur \'un des-

quels toutefois on a oublié d'effacer au-dessous d'un visa 

timbré de Toulon, le numéro d'ordre apposé par la mai-

rie; numéro qui no peut manquer de mettre la justice sur 

la trace de la personne à laquelle ce passeport a dû être 

soustrait avec d'autres objets plus précieux. 

— Un odieux assassinat a été commis hier à six heures 

et demie du soir, à deux pas du poste de la barrière de la 

Villetle, en face du marché dit de la Rotonde. 

Un nommé Théodore Schneider, compagnon scieur de 

long, âgé de quarante -deux ans, originaire du départe-

ment de la Moselle, était signalé dans son voisinage comme 

un homme de mœurs brutales, adonné à l'ivrognerie, 

étranger en quelque sorte aux sentimens de camaraderie 

et de famille. Dans la soirée de samedi, il s'était pris de 

querelle avec le propriétaire de la maison située passage 

du Sauvage, 19, à la Petite- Villetle, où il demeurait. Il 

demandait à ce propriétaire, le sieur Martin, de lui faire 

remise du terme de son loyer, échéant le 8 du mois pro-

chain ; mais comme cette demande était faite d'un ton 

de provocation et de menace, M. Martin, qu'on s'accorde 

à représenter comme un citoyen estimable, facile dans 

ses relations, bienveillant pour ses locataires, mais en 

même temps ferme et incapable de céder au sentiment 

de la peur, refusa de faire aucune réduction. 

Hier dimanche, Théodore Schneider, se mit dès le ma-

tin à boire avec excès du vin blanc. Vers quatre heures, 

déjà échauffé par la boisson, il rencontra son propriétaire 

qu'il accosta d'abord avec douceur et qu'il convia à entrer 

avec lui dans un cabaret. Là eut lieu, à ce qu'il paraît, 

une vive altercation qui se prolongea assez longtemps, 

des injures furent échangées, et Théodore Schneider 

s'emporta eu menaces. Ces menaces ne devaient pas tar-

der à recevoir leur exécution, car à six heures et demie, 

au moment où M. Martin passait devant la Rotonde, Sch-

neider lui déchargea à bout portant, en plein visage, un 

coup de pistolet qui l'étendit sans connaissance à ses 

pieds. 

Arrêté aussitôt par les citoyens qui se trouvaient en 

grand nombre réunis sur ce point, le plus fréquenté de la 

commune, Scheneider fut entraîné par les gardes natio-

naux de service au poste de la Rotonde, tandis qu'on 

s'empressait de relever et de secourir le malheureux Mar-

tin, qui fut transporté en toute hâte à l'hôpital Saint-Louis, 

où il n'arriva que dans un état désespéré ; toute la charge 

du pistolet avait pénétré dans le crâne par l'orbite de l'œil 

gauche, qui avait entièrement disparu. 

Nous n'essaierons pas de décrire l'impression que cet 

horrible assassinat a produite dans la commune de La 

Villetle. A peine le bruit s'en était-il répandu que les ha-

bitans munis, les uns d'armes, les autres de bâtons, mais 

tous d'autant plus animés qu'il semble dans ce moment où 

le maintien de l'ordre et de la sûreté publique sont aban-

donnés aux citoyens, que ce soit le devoir de chacun d'y 

concourir plus efficacement, se portaient en tumulte vers 

le poste de la Rotonde. 

Là mille voix s'élevèrent pour demander que le meur-

trier fût livré à la vindicte publique pour être fusillé sur 

le lieu du crime. Ce ne fut qu'à grand'peine que les autori-

tés municipales, le maire, le juge de paix, les officiers de 

la garde nationale, les présidens de clubs; parvinrent à 

contenir la foule en lui promettant que prompte et écla-

tante justice serait faite. Enfin, à une heure avancée de la 

soirée, il fut possible de ramener un peu de calme, et les 

autorités en profitèrent pour faire sortir, sous bonne es-

corte et par une porte de derrière, Théodore Schneider, 

qui fut dirigé sur la barrière de Pantin, et de là conduit 

au dépôt de la préfecture de police. 

Ce malin, la justice s'est rendue sur les lieux pour pro-

céder aux opérations préliminaires de l'instruction. 

On annonce ce soir que le malheureux M. Martin 

succombé à la gravité de sa blessure. 

carde nationale etdeformer une garde nationale polonaise 

La foule s'est portée immédiatement , après la réception de 

ces nouvelles, à l'hôtel delà présidence, pour demander 

la formation et l'armement de la garde nationale. 

» Le comité a proclamé aujourd'hui : , 
„ l« Une adresse aux habitants allemands de la pro-

vince où il h ur promet toute sécurité ,• 

» i" Une adresse pareille aux juifs -, 
,, 3* Une troisième au clergé, où il lui annonce que son 

chef fait partie de la députation au roi, et où il l'engage 

d'user de tout son ascendant pour maintenir le peuple 

dans l'ordre. 
.. Le bruit court que les officiers et les employés por-

tent leurs meubles et leurs hardes à la citadelle, et que la 

troupe va quitter la ville ainsi que la province. ■ 

» Quatre heures. La troupe a évacué la ville. Elle s est 

retirée à la citadelle. Le comité a pris possession à l'IIo-

tel-de-Ville où, pour le moment, il organise la garde natio-

nale. Cinq cents fusils doivent être distribués aux citoyens. 

» On assure qne les Russes rassemblent des farces con-

sidérables à la frontière. 
> Les Polonais fraternisent avec les Allemands. Au lieu 

d'une cocarde on en porte deux : l'une aux couleurs polo-

naises, l'autre à celles de la république allemande. » 

Le 22 mars, la lutte continuait à Milan, héroïque, 

acharnée, mortelle. 

Les Autrichiens sont toujours maîtres de la citadelle, 

mais les Milanais sont parvenus à s'emparer de quel-

ques-unes des issues de la ville, et ont pu se mettre ainsi 

en communication avec les habitans de la campagne. 

Malheureusement, les ressources des Lombards ne ré-

pondent pas à leur héroïsme. Si Charles-Albert ne vient 

pas à leur secours, leur triomphe n'est pas assuré. 

Un prétexte vient de lui être donné : le territoire sarde 

a été violé. Deux soldats autrichiens ont tiré sur des 

Piémontais. Ces soldats ont été immédiatement livrés aux 

autorités sardes. 

Une administration provisoire s'est instituée à Milan 

au milieu même du combat. Il y a un comité de sûreté 

générale, un comité des finances, un comité de défense 

publique. 

Le mouvement de Pavie se confirme. 

Parme est délivré. 

Le grand-duc est parti. 

Un gouvernement provisoire est constitué. 
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ETRANGER. 

On écrit de Posen, 23 mars, à midi : 

« Hier au soir est arrivée la nouvelle de la mise en li-

berté des détenus politiques polonais emprisonnés à Ber-

lin, ainsi que de l'ovation que le peuple de cette ville leur 

a faite que vous aurez lue dans ses journaux. Cette nou-

velle a produit ici une grande joie, mais l'ordre n'a pas 

été troublé. 

» Voici l'opinion d'un des clubs du gouvernement prus-

sien d'ici, à la réception de cette nouvelle. Ce n'est plus 

le roi, mais la rue qui gouverne à Berlin. Le roi n'aura 

rien à refuser à la députation partie d'ici, car le peuple de 

Berlin lui fera le même accueil qu'il a fait aux prisonniers 

de Monthabite. Votre nationalité est assurée. 

» Ce matin, une foule nombreuse s'est portée sur la 

chaussée de Berlin, dans l'attente des prisonniers. Une 

estafette a apporté la nouvelle qu'ils ne viendraient que 

ce soir ou demain matin. Elle apporte aussi l'autorisation 

du président du cabinet, comte a Arnim, de porter la co-
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AU COMPTANT. 

FERME ET MOULIN ; 
eul, 11. - Vente en l'étude et par le mi "lère de M. ,u« Cl-
aire à Cormeilles, arrondissement de Pontau ■Cm..■ % Lefeb»
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A M* Lefebvre, notaire ; ' 
A M* Boinod, avoué poursuivant la -vente ■ 
A M- Moullin, avoué co icitant, rue des Petits-Augustin, c 
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MANCEL DE L'ÉLECTEUR CONSTITnÀiîT 
par M. L.-G. de MARSÀÏ , avocat, brochure de 64 m, 
compacte, indiquant les droits et les devoirs de to i 'n' li, 

toyens qui sont appelés à élire, le 9 avril, les déniiî"
8 ci

" 
vent fixer les bases de la République. Prix 2g
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 .
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<'u ' dé-

port; par la poste, 40 c, on peut demander 6 exIrfT
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sans affranchir. (Grands avantages aux libraires d X-

Au bureau de NOTRE HISTOIRE (journal hebdomadaire 
par an), rue des Petites-Ecuries, il. "^

lu
 fr, 

COURS D'APPEL ET TWBiiùr^ 
BIAIS aîné, costumier, 

Rue du Pot de-Fer-Saint-Sulpice, i, à Paris 

(Les envois seront adressés franco.) ' ^ 

BONS VINS ORDINAIRES " 
Cinq o/o. jouiss du 22 mars. 00 —| 
Quatre l/20/o,j. du 22 mars. 

Quatre 0/o,jouiss. du 22 mars. &8 — 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 40 50 

Trois 0/0 emp. 1847, j. 22 déc. — -
Actions de la Banque 1350 • 
Rente de la Ville — ■ 
Obligations de la Ville 1000 -
Caisse hypothécaire — • 
Caisse A. Gouin — • 

Caisse Ganaeron — ■ 
Quatre Canaux, avec primes. — 

Mines de la Grand'Combe. ... — ■ 
Tissus de lin Maberly — ■ 
Zinc Vieille-Montagne 2050 
Rente de Naples — ■ 

— Récépissés de Rothschild. — 

FIN COURAKT. 

5 0/0 de l'Etal romain SS — 

Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. . . — 
Dette passive — 
3 0/0, jouiss. de Juillet 1847.. 21 1P2 

Belgique. Emp. 1831 — 
— — 1840 »9 

— — 1842 — 

— 3 e/o — 
— Banque 1835 — 

2 1/2 hollandais . — 

Emprunt portugais 5 0/0. .. ■ — 

— — 3 0/0.... — 

Bordeaux ou Bour
K

ofrnes 

rouges ou blancs, rend*' 
sans frais a domicile. ' 

5 o/o courant 
3 0 /0, emprunt 1847, On courant. . 
3 o/c, fin courant 

Naples, fin courant 
3 o/o belge 
5 0/0 belge 

800 — 

— _ 

Précéd. 

clôture. 
Plus 
haut. 

Plus 

bas. 
Dernie 
cours. 

65 50 62 25 61 — 62 — [i l IS! 
'MM 

1 1 1 11 

1 1 1 M 

1 1 1 SS 1 

i 1 1 1 1 1 

42 — 

YÊTEMENS IMPERMÉABLES 

CHEMINS DE FEU COTÉS AU PARQUET. 

ÂÛ-COMPTANT 

Saint-Germain.. . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig.. . 
Strasb. àBâle 
Orléans à Vienon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 

Monter. àTroyes.. 

Hier. Aujourd. AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Famp. a Hazebr. . . 
110 — 110 — 300 00 292 50 
106, 25 105 — Paris à Strasbourg. 311 25 J35 — 
645 — 520 — Tours à Nantes. . . . 337 50 331 25 
410 — 380 — Bordeaux à Cetle. . 
210 - 207 50 Dieppe à Fécamp. . — — 
26» — 247 50 Lyon à Avignon. . . — — — 

87 50 80 — Bord, à la Teste.. . 
240 — 220 — Paris à Sceau. s.. . 
— — — — Anvers à Gand. . . . 

300 75 392 50 _ 
333 — 326 25 Montpellier à Cette. 

SPEGTACLES RU 28 MARS. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DF, LA RÉPUBLIQUE. — Lucrèce. 
OPÉRA-COMIQUE. — 

ITALIENS. — I Puritani. 
ODÉ N. — 

TIIÉATRE-IIISTORIQUE. — Monte-Cristo (2' partie). 
OPÉRA-NATIONAL. — La Révolution française. 
VARIÉTÉS . — Les Extrêmes, le Pouvoir d'une Femme, Lauzun. 

à 39 cent, la bouteille, 
à 50 — le litre, 
à 110 fr. la pièce. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de la ré-
colte a produit une baisse sensible: cependant dans Paris I 

prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à cet état' de 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société BORDE 

LAISE ET BOURGUIGNONNE , rue Neuve-Saint-Augustin, 7 vient 
d'opérer une réduction considérable dans le prix de' ses vins 
ordinaires, et invite le public à en profiter; vins supiriiwt i 

•45, 50, 60 et 75 centimes. Fins fins del fr. à 6 fr. la bout 

(680) ' 

EN CAOUTCHOUC, 
préservant du froid 

et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse, 
—SEMELLES pour chaussures.— FEUILLES BE GOMME , d'ua très 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales, etc.— Ctisom. 
— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, extrêmement sim-
ples et commodes.— TABLIERS DE NOURRICES , etc. — Bnira-

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes sortes de TU-

SUS ÉLASTIQUES. — Maison RATTIER ET GUIBAL, 4, me des 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent l'estampille 
de la fabrique et se vendent à garantie. (701) 

FUIT nr BïPfT TircrABfrc Celte eau > dont lesu ," 
LAU Uh iUlilil UfiûlUft'jLo. ces remonte à plus de 
trente ans, fortifie les gencives etjes dents, et donne à l'ha-
leine une odeur agréable. La seule fabrique et l'unique dépôt 
chez L. DESFORGES, ex-chirurgien dentiste de feu le duc de 
Berry, rue des Fossés-Montmartre, 27, dans la porte cochère, 
au 2*. — NE PAS S'ADRESSER CHEZ LE PHARMACIEN A CÔTÉ . (727) 

MME nrAnm am ie intime et élève de M1U
 LEMUUKT, 

IfiUnjuL, prévient sa nombreuse clientèle qu'elle con-
tinue de donner ses consultations de midi à quatre heures. 

rue des Vieux-Augustins, 24. (702) 

fAT|0 Ees médecins ordonnent, pour les guérir, 
uUHo. de M. GERVAIS , ex- chirurgien-pédicure de S. M. 

roi des Belges, rue de Richelieu, 29, au 1". 1 fr- 25 c. le rou-
leau avec la brochure. 

Convocation d'Actionnaires. 

COMFTOSB. D'ESCOMPTE 

des Entrepreneurs de bâthnens. 

MM. les actionnaires porteurs de vingt actions de la 
Société du Comptoir d'escompte des entrepreneurs de 
batimens se réuniront en assemblée générale extraordi-
naire dimanche prochain 2 avril, à onze heures précises 
du matin, au siège de la société, rue Saint-Georges, 29, 
à l 'effet notamment de prononcer la dissolution de la so-
ciété, en exécution de l'avis donné par MM. les action-
naires dans leur réunion de jeudi 2S mars présent mois. 

(754) 

ESVELOPPES GLACÉES (fabrique). 
— PAPIER A LETTRE superfin 

Iglacé, 25, bo et 75 c. les 120 feuilles (initiales). 
— PAPIER ÉCOLIER 3 fr. la rame — CIRE, 1 fr. 

. les 20 bâtons.— Rue Joquelet, 8, au 1 er , près la Bourse. 

(739) 

I 
Rue BOUCHER , n° 1, au premier, près le 
Pont-Neuf, donne des consultations sur 

Ble passé, le présent et l'avenir. (G6G) 

GîiÂHOES PBOPBIÉTÉS h BâOEN, PRÈS 
PANO^TrlIT PI . ^ebeauCASIWO, avec se. dépendances 
liUliODl AH 1 Lit . L'HOTEL renommé SU PARC ; 

Evalués à fr. l^.iO.OOO, avec des gain* en numéraire de fr. 200,000, 25,000, 15,000, 12,000, etc. 

Les tirages se feront irrévocablement les 5 el 6 avril prochain, à Vienne. 

/ Pour 100 5 actions et 1 action-prime. 

PRIX DES ACTIONS : ' ~ i<)0 10 — 3 — 
) — 300 15 — 3 — 

. . . • Et en sus 1 action prime d'or. 
Le paiement peut se faire par mandais, billets de Banque, traites payables après réception des actions 
S'adresser sana affranchir à Jacques KE1NGANUM, banquier, à Francfort-sur-Mein 
Le prospectus et le bulletin constatant le résultat du tirage seront promptement expédiés. (750) 

AVIS. 

le» 
TontcH le» Annonce» de MM 

Oflicicrs ministériel», de qi»el«u'^ 

turc qu'elle» «oient, celles
 rc

'
a

"
 m

. 

aux Sociétés commerciale», aux 

pagnicu de Clicmin» «ie
 fcr

' , „
re0

u 
être déposée» directement au u» _ 

de la Gazette tles Tribu»»»*
 Jt

. 
Toutes les autres Annonces »»

 jo(If
. 

eues, soit dans les oureaaix <>»
 oV 

nal , soit ciiez M. AlpUonse B«u 

raie VIvienne, 36. 

Eia publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petites-Afflches, la Gazette des Tribunaux et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

Par acte du 13 mars 1848, enregis-
tré, il appert que la 10 iélé constituée 
le 2.î décembre dernier, sous la raison 
B1XIO et C% a été dissoute à compter 

duditjour Bixio. 9IS6; 

D'un acte sous seing privé, en date 
du 14 mars 1848, dûment enregistré; 

11 appert : 
Que M François MACE, demeurant 

h Paris, rue Chapon, 4; et M. Edmt-
Josepli BOULANGER, demeurant i Pa-
ris, nu Vieille du-Temple, 121; 

Onl formé une société en nom collec-

tif pour 1» fabrication el la vente des 
nécessaires et trousses de voyage, dont 
la durée est Oxée à quinze années, a 

partir du a« courant. 
Le siège de \ t société est fixé rue 

Ctuipo», 4. La tigeaiure sociale sera 
MAC F. H UOULANGF.lt, et chacun des 
asso. iés eu lera usage pour les néces 

silés du commerce 
Si l'un ou l'autre des associés con 

tractait des obligations en dehors des 
besoins de leur eommerre, elles leur 
aéraient personnelles et ne pourraii-ui 

irtmoser la so-iéie. 
Pour exirai'. 

M »CE el BOI I.AMIER. (9137) 

n'iuie sent -r.ee arbitral", contradic-

toire, ire M Je»U LFMOIXF. atuè el 

M. J OII UIIHS UwmaiHl VJIEM.K, Iv 
di e s nt .M-.ee rendue par MIL Paquçl 

,..l r.uiberl. le 17 mars 18*8, déposée le 

Ssm»iour*u Tribunal de commerce, 

T&«r ;^T;.Se. formée .«1-

va i SB c sous Itiitt pnvé, .o te 
2i"o™ohr̂ 84Vebr'el»ir« «V** 
fonfoim. tnentà la loi, sous la rattM 

sociale LEMOINE et C« et LEMOINE et 
SCHENCK, dont le siège était à Paris, 
boulevard Poissonnière, 24; 

A été dissoute à partir du 17 mars 
courant, et que M. Johannès-IIermann 
Schenck a è.é nommé liquidateur de 
ladite société, pour faire ladite liquida-
tion à Paris. 

Pour extrait conforme. 

SCHENCK . (9135) 

Suivant acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le 23 mars 1848, enre-
gistré; 

Entre M. Eugène BF.XOIST, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des Jcû 
neura, l;et M. Nicolas-Auguste PA1L 
LIEUX, négociant, demeurant i Paris, 
tw des J. ûneurs, 13; 

Est dissoute, à compter dudil Jour, 
la société commerciale dont le siège 
est à Paris, rue des Jeûneurs, ^for-
mée entre les susnommés, en nom col 

leciif à l'égard de M. Benoiat el cr 
commandite à l'égard de M. Patllieux, 

sous la raison sociale BENOIST et C 

pour cinq annèesrcommrucées du i« 

juill t 1841, pour lecommerce de tulle-
colon, uni, broché, brodé, de toute es-
pèce, de fabrication française, par acte 
sous seing privé, fait double à Paris le 
11 avril 1815, enregistré el publié. 

H, Beuiiisi est nommé liquidateur. 

E. BENOIST. N -A. PAILLIEIX. 

(sn}8) 

ÏBHKM DK m\\\im. 

DÉCLARAt'TONS DE FAILLITES. 

lugemen* du Tribunal de commerce 
de ¥aris,iu 21 Dicsiuifei 1817, qui de 

datent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur MAHLER. (François-Fortu-
né), fab. de tôle, rue Fontaine-au-Roi, 
39, nomme M. Plaine juge-commissai-
re, et M. Pellerin, rue Lepelletier, 16, 

syndic provisoire [N° 7998 du gr.|; 

Jugemensdu Tribuncl de commerce 
de Paris, du 31 JANVIER 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Des sieur MENIGOZ et DlleGORGET, 
matelassiers, ci-devant rue de l'Echi-
quier, 23, actuellement rue du Four-
St-Cermain, 18, nomme M. Léon Vallès 
juge-commissaire, et M. Heurtey, rue 
Geoffroy-Marie, 5, syndic, provisoire 
[» 8110 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre, au Tribunal 

de comini'.rcr de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Des sieurs Francis PANISSE et C, 
fab. de fécule, à Courhevoie, le i" 
avril i 12 heures(N» 8215 du gr.]; 

Des sieurs MVLARTIC el POKCET, 

société teinturière du bleu de France, 
ii Courbevoie, le i« 1 ' avril à 12 heures 
(N° »2t4 du gr.]; 

Des dîme veuve PIGNATF.L et FOU-
COU fils, lilhographe, rue du Temple, 
tj2, le 81 mars a il heures [N° 8225 du 

gr.]; 

Des sieurs PANISSE , MAI.ARTIC. 
PONGHT et C", société teinturière du 
bleu de France, à Courhevoie, le 
avril à 12 heures [N° 8*16 du gr. |; 

lies sieur aHÎMGOZet DlleGORGET, 

matelassiers, rue du Four-Sl-Germain, 

18, le 1« avril à 10 heures ir2 [N° 8110 
du gr.] ; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle le juge-commissaire doit les con-

sulter, tant sur h composition de l'état 

des créanciers présumés que sur la no-

mination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'efTets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leujs adressas, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

MM. les créanciers des sieurs MI-
CUliL, SAFOXT et Comp., marchands 
de nouveautés, rue du Gros-Chenet, 4, 
sont invités à se rendre, le 31 mars à 
Il heures très précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle de? assem-
bles des faillites, elà se trouvetà l'as-
semblée dans laquelle le juge -commis-
saire doit les consulter sur la nomina-
tion d'un nouveau syndic [N" 7358 du 
gr]; 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame veuveOSMONT, lingère, rue 
du Bac, 67 bis, le 1«» avril à 12 heures 
|N° 8161 dn gr.]; 

Du sieur DURAND -LOYSF.LEUR (Eu-
gène), md de vins en gros, à Monltou 
ge, le 1" avril a 2 heures ]N° sus du 
gr.]; 

Du fieur DURAND-WURCLF.R (LU 
cien), chapelier, rue Vivienne, 33, le 
!«' avril à lu heures 1|2 [N» ijatj du 
gr.]; 

Du sieur RAGUET (Louis-Joseph), 
nul de papiers peints, à Ballgr.ollea, le 
i" avril a 10 heures i|2|N» uu» du 

gr-]; 

Du sieur D0UALLF. (François\ fab. 

d'allumettes chimiques, rue Grenéta, J, 
le i«r

 a
v

r
i|

 a
 12 heures [N» 8123 du 

gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de. M. le ju%e-commissairc, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs crè nées : 

NOTA II est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement .leurs titres a MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur AUBF.UT (Louis-Maurice), 
md de briques, rue de Bondy, M, le 
I" avril A 2 heures [N° 7498 du gr.]; 

Du sieur 1IÈR10T (Martin), limona-
dier, rue de Tracy, I , le i« avril i lo 
heures l|2[N» 7917 du gr.]; 

De dame veuve DELCAMBRE, mdc 
de papiers en gros, rueltambuteau, 90, 
le i" avril à 10 heures 112 IN» 7975 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer mr la 

formation du concordat, ou, s'il yaliu, 

s'entendre dé. lacer in état d'union, et, 

dans ce. dernier cas, être immédiate 

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur «IOREAU, nég., eilé Bergè-
re, 6, le 1 avril a 2 heures [N» 440S du 
gr.]; 

Du sieur LEGUAY (Jean-Nicolas) 
■errurier, rue des Deux Portes Sainl ' 

Sauveur, 31, le 1" avril à » heure» m» 
80U5 du gr.]; 1 

De dame veuve DONDEY-DUPRÉ, im-

irimeur.rue St-Louis, 46, le 1" avril 
l 2 heures [N° 7769 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouvert, 

ur le concordat proposé par le faillie 

l'admettre, s'il y a lieu, uu passer U la 

formation de l'union, et, dans ce tas, 

d,mner leur avis sur l 'utilité du mainti, n 

ou du remplacement des syndits. 

MM. les créanciers du sieur PETIT, 

distillateur, rue Gaillon, »,< sont invi-
tés à se rendre, le i" avril à IO heu-
res 1)2, au palais du Tribunal de com-

merce, salie des assemblées des faill-
ites, pour prendre part i une délibé-
ration sur la vente du fonds de com-
merce el des marchandises [N» 771: Uu 
gr.); 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

ni >u OeU faillite du sieur ARR1VET (Sil-
vain-Marcel), md de vins, r. Si-Denis, so, 
aonl invités à se rendre, le l" avril à 12 

heures précises, au palaia du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément i 
1 art. 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte déllniiir qui sera 
rendu par les syndics, le débattre le 

clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fondions el donner leur avi» 
sur l'excusabilité du failli [&• 7997

 AU 

ASSEMBLÉES nu 28 MAIIS U48. 

rtaur HEURES : Leteatu et C», fab. de 
pomp.-s.olùt -Lfiteitu, fab, de pom-

pe», ni. — CteaUX, confiseur, ni. — 

Dame Moirot, tsnant bOtel garni, U, 
— Budy.ind d'usteuiilr» de foute, 

rem. à huit. 

DIX HEURES i|2 : Itequier, chapelier, 
vérif. — Paloque, md devina, clôt. 

— DlIcBavoil, aubergiste. i4. — Le-
balard, limonadier, id. - Bigot, nég., 
id. — llallel, mécanicien, conc. 

MIDI .- Dlle Gabet, tenant table d'hôte, 
vérif. — Blanchet, grainetier, clôl. 

— Fhihppe, mécanicien, id. — Gau-
bert, ferblantier, conc. — Lefèvre-
Dubour, quincaillier, id — Monnier, 
serrurier, id. — Arneau, md de cou-
leurs, redd. de comptes. 

DEUX HEURES : Bardou, bijoutier, vé-
rif. — llugon lils, commbs ,dôt. — 
Collet, anc. tailleur, conc. 

mois HF.VHE9 : Lcsgulllon, fab. d« 
briques, vérif - Olivier, eut. de ma-
çonnerie, ni. —Dumas, tailleur, clôt. 
— Cordeaux, anc. teinturier, id. — 
Rail fleisch, md de faf-nce, id. — 
Couenne llatierelO, chaufourniers, 
conc. — Landon, parfumeur, id. — 

Bombré, maître maçon, id. 

Sépiaralious. 

nu 16 mats 18I8 : Séparation de biens 
entre Anne Fli-abr-lh MARCHAND et 

JeSB-NlcoUl Pl.lln:lt, à Paris, rue 
des Fossés St-Victor, 14. — E. Gra-
cien, avoué. 

Décès el lialaumiatloiB». 

Du 23 mars 1848. — Mme Paris, 49 

an», faub. SI Honoré, 4n - Mme veuve 
Mollet, 70 an», rue de Coure, lin, M 
— Mme Prosae,42 ans, rue Nve de«-

Malhutina, 72.— M. Rouen, 69 ans, rue 

d. l'Echelle, t--&£fS& 
Neuve-de-Clichy, % -r*^. .».»'• 
,18, rue de la Pepin ère, 0 , -. 

r-llè, 1 sans, rue W»"^.» 

Mme Richard, «>" :« an» \ 
 Marchai, « sn.-
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ruedelaFerrouaerie.Js- ,.-« 
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M. Brassard, "*hhh
 4 ' '«S 

Temple, 75 M. ««> «-„„„, j I », 
Si-M .mn ,10l. - * l

t
. ButaW'ji St-M. rtm, 101. - - __ M . Buw-'ji 

faub. SI Anloine, t2.__
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an», rue Ame ot, J». ■ 
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Enregistré à l'aria , le 

Re<;u uu franc dix centime* 1 

Mars 1848, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NERVE-DES-MATUURINS, 18. 

Pour légelisation de la 'W^^*****' 
U maire du t »" 


